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4 CHAPITRE PREMIER 

peine des galères. La France fait exécuter dans ses pri- 
sons les peines privatives de liberté prononcées par les 
autorités monégasques * . Le Code de Procédure criminelle 
de Hanovre de 1859 dispose dans son article 231 § 4 que 
« l'extradition et l'exécution des jugements criminels 
étrangers peuvent être admises ' ». Malgré Tarticle 36 § 3 
précité du Gode pénal Autrichien, le gouvernement autri- 
chien, à la demande d*un sujet saxon, condamné à l'empri- 
sonnement par un tribunal de Saxe et du consentement 
du roi de Saxe, fit subir à cet individu cette peine en 
Autriche •, Le Congrès de Droit pénal, réuni à Rome 
en 1885, a voté une résolution, disant que « dans les cas 
où l'éducation pénitentiaire serait rendue plus difficile, il 
est à désirer que les États ayant des institutions pénales et 
pénitentiaires analogues, s'accordent réciproquement la 
faculté de confier au pays d'origine l'exécution de la peine, 
sauf, bien entendu, examen ultérieur et remboursement 
des frais. Enfin l'article 30 de la loi suisse sur l'extradi- 
tion de 1892 porte que « le Conseil fédéral peut, avec l'as- 
sentiment de tous les intéressés, accorder l'autorisation 
de subir dans une prison du pays une peine d'emprisonne- 
ment prononcée à l'étranger et prendra dans les cas de ce 
genre les mesures nécessaires * ». 

Les dispositions et les précédents que nous venons de 
rappeler ont un caractère tout à fait exceptionnel et ne 
portent en rien atteinte à la solidité du principe admis. 
Quoique l'on puisse se demander, avec M. Albéric Rolin, 
si les termes dont s'est servi Tlnstitut de Droit internatio- 
nal dans l'article 14 des résolutions de Munich ne permet- 

1. Convention du 9 novembre 1865, art. 21. 

2. Glunet, 1878. QuesL praL, n* 12, p. 490. 

3. Ibidem., Cf. Starr, RechlshUlfe in Œs/erreich gegenUber dem Aualande, 
Vienne, 1878. 

4. J. D. I. P., année 1892, p. 781. 
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tent pas à un Etat de faire spontanément, sans violer les 
règles de la justice, ce qu'il peut s'engager, par traité, à 
faire % on est en droit néanmoins de tenir pour certain que 
les sentences pénales ne sont pas exécutoires au delà des 
limites du pays où elles ont été rendues. C'est ce que Bro- 
deau énonçait en France sous Tancien régime : « Mes- 
sieurs les gens du roi, écrivait-il sur l'article 183 de la 
coutume de Paris, ont toujours tenu que le jugement por- 
tant condamnation de mort, rendu contre un Français, 
sujet du roi, par des juges d'un prince étranger, pour crime 
commis dans son Etat, n'emporte point confiscation des 

biens du condamné situés en France parce que tels 

jugements ne peuvent produire aucun effet en 

France sur les personnes et biens y situés. » Notre légis- 
lation révolutionnaire ne faisait que confirmer ces princi- 
pes, en défendant de recevoir sur les galères de France 
aucune personne condamnée par jugement étranger*. 

En ce qui concerne la force exécutoire des jugements 
répressifs étrangers, les principes sont donc très nets et 
unanimement acceptés. Par suite, nous n'aurons pas à en 
parler longuement au cours de cette étude : nous nous bor- 
nerons à en rechercher le fondement. 

Il n'en va pas de même en ce qui touche l'autorité de 
la chose jugée en matière répressive à l'étranger. Les au- 
teurs sont très loin d'être d'accord sur les effets qu'il con- 
vient d'attribuer à une sentence pénale étrangère. Deux 
questions se posent : 1*^ le jugement étranger, rendu à 
Toccasion de délits donnés, fait-il obstacle à ce que de 
nouvelles poursuites soient engagées ultérieurement à 
raison des mêmes faits, en d'autres termes la règle « non 

1. Ann, Inat, Dr. Int., t. XIX (Bruxelles, 1902), p. 187. 

2. Décret des 30-27 mai 1790. — Duvergier, t. I, p. 78. 
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bis in idem » s'applique-t-elle en droit international ? 
2^ les sentences répressives prononçant des pénalités mo- 
rales ou des incapacités doivent-elles avoir quelque effi- 
cacité extraterritoriale ? 

Ces divergences d'opinion entre les auteurs ne tiennent 
pas d'ailleurs à ce qu'ils partent d'un principe différent, 
mais bien à ce que, quoique partant d'un même principe, 
ils apprécient différemment la mesure dans laquelle il 
convient de faire fléchir ce principe devant les nécessités 
de la pratique. 

Quel est ce principe universellement admis ? 

L'idée de la territorialité des souverainetés et de leur 
indépendance respective domine toute cette matière de 
l'efficacité extraterritoriale des sentences pénales, le plus 
souvent d'une manière exclusive, parfois en concours avec 
des considérations d'un autre ordre comme en ce qui con- 
cerne l'influence des jugements répressifs étrangers sur 
l'état et la capacité des personnes. La question est seule- 
ment de savoir jusqu'à quel point des dérogations s'im- 
posent à ce principe, pour des raisons qui ne sont la plu- 
part du temps que des raisons d'équité ou d'utilité. 

Mais si l'équité et l'utilité joue un grand rôle dans 
notre matière, il serait peut-être excessif de vouloir leur 
y attribuer une influence prépondérante : aussi ne pou- 
vons-nous partager sur ce point l'opinion de M. Pillet. 
Voici comment s'exprime le savant professeur : « 11 est 
dans la destinée des principes juridiques d^origine pure- 
ment coutumière de donner lieu à de très fréquentes dif- 
ficultés d'interprétation, parce que, la raison d'être de ces 
dispositions n'apparaissant pas le plus souvent très claire 
et très nette, il est difficile de fixer une limite certaine à 
leur application. La règle qui prohibe toute exécution in- 
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ternationale d'une condamnation pénale est de ce nombre , 
c'est la pratique qui Va fait établir et il serait malaisé de 
donner une raison topique en sa faveur, 

» Évidemment la naissance de cette règle remonte à l'é- 
poque où chaque État croyait devoir au sentiment de 
son indépendance de tenir pour nul et non avenu tout ce 
qui avait été fait au delà de ses frontières. Les idées se 
sont grandement modifiées sur ce point, et si la règle s'est 
cependant maintenue, c'est que, dans les cas les plus 
graves, la possibilité de l'extradition du condamné per- 
met de satisfaire aux exigences de l'ordre public, et que, 
pour les cas moins graves, l'antique notion de l'inviolabi- 
lité de l'hôte que l'on a accueilli empêche encore que l'on 
permette de poursuivre contre lui les dettes qu'il a pu 
contracter envers une société voisine. 

» Quoi qu'il en soit, les limites de cette inviolabilité ne 
sont pas bien déterminées *... » 

Il ne nous semble pas, quant à nous, qu'il soit si « ma- 
laisé de donner une raison topique » en faveur de la règle 
qui prohibe toute exécution internationale d'une condam- 
nation pénale et nous avouons nous tenir pour satisfait 
des motifs classiques, invoqués en sa faveur, de la terri- 
torialité des peines. Examinons-les tour à tour. 

M. Pillet critique très vivement le principe de la terri- 
torialité des jugements. « Dans cette formule, écrit-il, 
tout est contestable, on pourrait dire tout est erroné. Il 
n'est pas vrai que la souveraineté soit uniquement et ex- 
clusivement territoriale, il n'est pas vrai que le respect de 
la chose jugée à l'étranger blesse nécessairement la sou- 
veraineté de l'État, et, surtout, il n'est pas vrai que l'au- 
torité du jugement ait sa source dans la volonté souve- 

1. Noie de M. Pillet sous arrêt du Conseil privé da 17 février 1892. AfT. 
Huntingtonc. Attill. J. D. I. P. 1894, p. 163. 
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raine de TEtat au nom duquel la justice est rendue. 
Qu'est-ce qu'un jugement en effet ? C'est la constatation 
solennelle du droit dans une hypothèse où il est contesté. 
Le juge, comme Texprimaient excellemment les Romains, 
dit le droit, il ne le crée pas, et la prétendue autorité du 
jugement n'est autre que l'autorité propre du droit qu'il 
consacre *. » Et ailleurs M. Pillet, allant au-devant de 
l'objection que le jugement contient un ordre d'exécution 
émané du souverain au nom duquel il est rendu, recon- 
naît qu'il est exact de dire que cet ordre d'exécution ne 
peut avoir que des effets territoriaux; mais, ajoute-t-il, 
cela ne s'oppose nullement à l'effet exterritorial d'un ju- 
gement. Gela oblige simplement à demander, aux autori- 
tés compétentes du pays dans lequel on veut le faire exé- 
cuter, la permission de procéder à cette exécution *. 

N'examinons pas, en ce moment, la question que nous 
retrouverons plus tard, de savoir si le respect de la chose 
jugée à l'étranger (ce qui ne signifie pas inévitablement 
exécution) blesse nécessairement la souveraineté de l'Etat. 
Tenons-nous en à l'autre argument produit par M. Pillet 
contre la territorialité des jugements : L'autorité du juge- 
ment n'a pas sa source dans la volonté souveraine de TEtat 
au nom duquel la justice est rendue. Cet argument nous 
paraît d'une profonde justesse et tout à fait irréfutable en 
ce qui concerne les jugements civils : au contraire, nous 
croyons qu'il ne saurait valoir en matière de jugements 
pénaux. Nombreuses et radicales en effet sont les diffé- 
rences qui existent entre les sentences civiles et les sen- 
tences répressives. Dans les unes, le juge « dit » le droit : 
il fixe un droit préexistant ; il ne commande pour ainsi 

\.De la déchéance de la puissance paternelle considérée au point de vue 
international, Clunet, 1892, p. 16. 
2. Ibidem^ note 3. 
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dire que d'une manière subsidiaire et afin seulement d'as- 
surer Fexécution de sa décision : le jugement civil n'im- 
plique un commandement du souverain qu'au second 
degré et par contre-coup en quelque sorte. Dans les sen- 
tences pénales, il ne s'agit pas de dire le droit, mais de 
commander : le caractère autoritaire l'emporte sur le ca- 
ractère juridictionnel. Les unes ont trait à des intérêts 
privés, les autres à des intérêts publics. 

L'idée de sentence pénale n'éveille pas dans l'esprit 
celle de droits acquis : il en est tout autrement pour 
ridée de sentence civile. Le jugement civil a pour objet 
de dire le droit ; il suit de là que les lois civiles sont extra- 
territoriales, des juges étrangers peuvent être appelés à 
les appliquer : lorsqu'ils se trouvent en présence d'un 
rapport juridique donné, ils doivent se préoccuper de 
faire à ce rapport l'application de la loi rationnellement 
compétente pour le régir, et c'est proprement le but du 
droit international privé que d'arriver à la détermination 
de ces règles de compétence rationnelle. Le motif de cette 
extraterritorialité des lois civiles, c'est que les rapports 
de droit qu'elles sont destinées à gouverner, sont partout 
identiques à eux-mêmes : une seule loi par suite est théo- 
riquement applicable à chacun d'eux. Il est juste que les 
sentences, rendues en conformité de ces lois civiles, aient 
une valeur intrinsèque et que, prononcées en vue d'un rap- 
port de droit et non point en vue d'un pays déterminé, elles 
s'attachent à ce rapport de droit et le suivent partout. Sans 
doute, il faudra pour les faire exécuter hors du pays des tri- 
bunaux qui les ont prononcées, demander une permission 
aux autorités de l'État dans lequel il s'agira de procéder 
à l'exécution : il faudra recourir à une procédure d'exequa- 
tur.Mais la question est précisément de savoir si, en ma- 
tière répressive, une procédure d'exequatur proprement 
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dite serait possible. Il faut, sans hésitation, répondre 
par la négative. Tandis que la solution donnée par un 
tribunal à une contestation touchant un rapport de droit 
privé, doit être tenue partout pour exacte, dès Tinstant 
que ce tribunal a régulièrement appliqué au rapport de 
droit envisagé la loi rationnellement compétente pour le 
régir, toute différente sera la situation en ce qui concerne 
les jugements rendus en matière répressive. Ici en effet 
il s'agit de droit public, d'intérêts publics, de commande- 
ment bien plus que de juridiction. C'est à la notion de 
souveraineté et à celle de territorialité, qui en est insépa- 
rable, que nous devons dès lors revenir. Autant de terri- 
toires, autant de souverainetés ; autant de souverai- 
netés et autant de rapports juridiques différents. Le 
rapport de droit privé était un et permanent : le rapport 
de droit public devient incertain et changeant. Admettre 
sa fixité, lui reconnaître une valeur intrinsèque et inva- 
riable en quelque lieu qu'il s'agisse de lui donner effet, 
ce serait saper par sa base même la notion de souverai- 
neté. La souveraineté est, par définition, un pouvoir ab- 
solu ; mais elle ne saurait être elle-même qu'en se limi- 
tant à un territoire donné : c'est sa limitation dans l'espace 
qui est la condition de sa toute-puissance. « Aucun Etat 
n'est tenu de tolérer sur son territoire qu'une autre puis- 
sance y fasse aucun acte politique quelconque (acte de 
police, d'administration judiciaire ou militaire, prélève- 
ment d'impôts). Chaque État est tenu de s'abstenir de 
tous actes semblables sur territoire étranger*. » « Le 
territoire, avec tout ce qu'il renferme ou ce qui s'y 
passe, est soumis à la juridiction de l'État. Quidquid est 
in territorio est etiam de territorio. La vérité de cet axiome 
ne pouvait être contestée qu'à une époque oîi la souve- 

1. IJluntachli, Dr, Int, Cod., n* 69. 
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raineté territoriale n'était pas encore complètement déve- 
loppée. La souveraineté s'arrête aux limites du territoire 
qu'il ne lui est pas permis de franchir*. » La loi pénale 
est territoriale : et les jugements rendus en matière ré- 
pressive sont eux aussi territoriaux, parce qu'ils sont la 
mise en œuvre de la loi pénale. « Il faut poser en principe, 
dit M. Ortolan, que les tribunaux d'un pays ne peuvent 
jamais être appelés à appliquer une autre loi pénale que 
celle de leur pays*. » « Les lois pénales sont toujours 
sans empire au delà du territoire de l'État qui les a édic- 
tées. Elles sont faites dans l'intérêt de cet État et pour 
sa défense. Cet État seul peut les appliquer*. » « L'es- 
sence de la souveraineté politique est d'être légalement 
toute-puissante sur son propre territoire et d'être léga- 
lement impuissante sur le territoire d'un autre État S » 

Ce principe de la territorialité des lois pénales et des 
jugements pénaux a été, à maintes reprises, formulé par 
les cours américaines et anglaises. 

Le chief justice Spencer, requis de faire exécuter dans 
le district de New- York une loi du Connecticut, écrit 
dans son jugement : « Le défendeur ne peut tirer profit 
des lois criminelles d'un autre État ni s'attendre à ce que 
la Cour les fasse exécuter. Les lois pénales d'un État ne 
sauraient être mises en vigueur dans un autre Etat ; elles 



1. Heffler. 

2. Éléments de droit pénal, t. I, n« 904-907. 

3. Griolet, Chose jugée, p. 226. — Cette règle ne Boaffre pas exception, 
même quand un État punit des faits commis hors de son territoire. « En ré- 
primant des infractions commises en pays étranger, la Belgique n'élève pas 
la prétention de s'attribuer une part de la souveraineté étrangère ; c'est sur son 
propre sol, dans son propre intérêt et en vertu de la loi belge, qu'elle exerce 
le droit de punir. A ce double point de vue, il ne saurait être question d'ap^ 
pliquer les dispositions des codes étrangers. » (Rapport de M. Thonissen, 
cité par M. Renault. Ann. Lég, Comp,, 1880, p. 399.) 

4. Sir G. Gornewall Lewis, On Poreign Jurisdiclion. Londres, 1859, p. 3. 
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sont strictement locales et n'affectent rien de plus que ce 
qu'elles peuvent atteindre ^ » 

Le chief justice Marshall proclame que « les cours d'au- 
cun pays n'exécutent les lois pénales d'un autre pays* ». 
En Angleterre le chancelier Brougham affirme que « la 
lex loci doit régir toute juridiction criminelle par la na- 
ture des choses et l'objet même de cette juridiction^ » ; lord 
Loughborough est d'avis que « les lois pénales étran- 
gères sont tout à fait locales et n'affectent rien de plus 
que ce qu'elles peuvent atteindre et ce qui peut être saisi 
en vertu de leur autorité * » et le juge BuUer fonde son 
avis, dans la même affaire, sur ce « principe général que 
les lois pénales ne peuvent être appliquées par un autre 
pays ». 

En résumé il nous semble que si Ton peut à bon droit 
contester la territorialité des jugements civils, l'idée de 
territorialité des jugements pénaux, au contraire, défle 
la critique ^ 

1. Scoville c. Caafleld, 44, JohnsorCs Rep.^ p. 338. 

2. The Anielope, 10, Wheaton, p. 123. 

3. Warrender c. Warrender, 5, Bligh. Rep., t. IX, p. 125. 

4. FoUioit c. Ogden, 1, H. Blackstone, p. 135. Cf. Huatington c. Attill. 
J. D, I. P., 1894, p. 155. 

b. M. Fiore marque très bien la différence entre les sentences civiles et les 
sentences pénales (I'*p., p. 130). « On ne saurait admettre, dit-il, que les prin- 
cipes qui servent de base à Tautorité des sentences rendues en matière 
civile doivent être applicables aux sentences pénales, car il y a de nota- 
bles différences entre les uns et les autres. Les jugements rendus en ma> 
Uère civile ont pour base le droit privé des parties. Le juge qui les prononce 
n*applique pas la lex fori^ mais bien celle qui est destinée par elle-même à ré- 
gir le point de droit discuté, et à laquelle les parties se sont soumises formel- 
lement ou tacitement. Dès lors il est naturel que ces jugements aient partout 
la même autorité qu'une vérité juridique. Les lois civiles suivent partout les 
personnes: il doit en être de même des jugements rendus en matière civile, 
au moyen desquels les magistrats compétents ont fait Tapplication de ces 
mêmes lois à des contestations juridiques données. Les jugements rendus en 
matière pénale ont surtout pour base le droit public et sont rendus à la 
suite de Taction publique qui dérive du délit. On doit, en outre, remarquer 
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La territorialité des peines est le second argument que 
Ton fait valoir à Fappui de la règle prohibant toute exécu- 
tion des sentences pénales étrangères. « Le principe de 
la territorialité des peines, dit M. Pillet, a été reconnu de 
tout temps ; en lui-même, il est incontestable Il s'ex- 
plique très bien par cette double idée que TÉtat qui a puni 
est le premier et fréquemment le seul intéressé à ce que 
la peine soit exécutée, et que lui seul est qualifié pour 
ordonner et diriger cette exécution ^ » 

Les peines ont un caractère essentiellement relatif ; 
elles ont leur source dans la volonté unique de TÉtat qui 
les édicté ; elles puisent leur raison d'être bien moins dans 
une idée de justice abstraite que dans la considération 
pratique des conditions sociales et économiques de TÉtat, 
dont elles ont pour but de sauvegarder Tordre social ; elles 
ne sauraient valoir rationnellement dès lors que pour le 
territoire où ces conditions se trouvent réunies. Il serait 
illogique qu'un Etat fît exécuter la peine prononcée par 
un autre Etat. Les arguments que nous exposions tout à 
l'heure en faveur de la territorialité des jugements pénaux, 
s'appliquent naturellement ici, en matière de territo- 
rialité des peines, avec une force non moins grande : on 
conçoit qu'un Etat fasse respecter sur son territoire un 
rapport de droit privé déterminé par les lois d'un au- 
tre État, parce que ce rapport de droit privé demeure le 
même en tous lieux et que la notion d'espace est sans 
influence sur lui. L'état et la capacité des personnes ne 
varient pas à chacune des frontières qu'elles franchissent. 
Les prescriptions au contraire auxquelles elles sont te- 

qae, dans les cas où les magistrats peuvent connaître des délits commis à l'é- 
tranger et les réprimer, ils doivent appli^er les lois pénales de leur propre 
pays. Il n'est, en effet, jamais admissible qu'ils puissent Juger par application 
des lois pénales étrangères. » 
1. /. D. /. P., 1892, p. 17. 
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nues de se conformer sous peine d'être frappées pénale- 
ment, se modifient d'un État à l'autre, parce qu'elles ne 
sont faites qu'en vue d'un territoire déterminé. On ne 
comprend pas quel intérêt un Etat aurait à faire observer 
des lois qui ne le protègent pas. 

Un même principe est à la base de ces idées de territo- 
rialité des jugements et des peines : le principe de l'indé- 
pendance des souverainetés. C'est une des pierres angu- 
laires du droit international, c'est le principe essentiel 
que l'on ne saurait trop mettre en lumière au début d'une 
étude sur la valeur des jugements répressifs étrangers. 

Si « l'on ne peut justifier comme autrefois l'idée de ter- 
ritorialité des peines par la nécessité de la sauvegarde de 
l'indépendance des États* », ce n'est pas à dire qu'il n'y 
ait plus lieu de faire intervenir la notion de l'indépen- 
dance des souverainetés. Il n'y a plus de nécessité immé- 
diate de la sauvegarder, parce qu'elle n'est plus exposée 
aux attaques qui la menaçaient autrefois. Le temps est 
passé des princes qui prétendaient s'arroger par une hégé- 
monie universelle, un droit de contrôle sur les affaires de 
tous les États. Aucune puissance aujourd'hui ne s'avise- 
rait de procéder à des mesures d'exécution sur le terri- 
toire d'une autre puissance, et, à l'inverse, aucun État 
ne prendrait l'initiative ni même n'accepterait de faire 
respecter à l'intérieur de ses frontières l'injonction d'un 
État étranger. C'est que la notion de Tindépendance des 
États, loin de s'affaiblir, est devenue peu à peu un dogme 
intangible. Aussi bien est-ce une de ces notions dont on 
lie saurait se passer : elle est inséparable de l'idée de sou- 
veraineté : « la souveraineté d'un État consiste dans l'in- 
dépendance de cet Étal vis-à-vis d'un Etat étranger 2. » 

1. Ibidem, 

2. Dr, Int. Cod,, n» 64. 
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Il est exact d'ailleurs qu'en se fortifiant elle s'est préci- 
sée et modifiée. La notion de communauté internatio- 
nale a exercé sur elle une grande influence : à côté de 
l'indépendance des États on a pu parler de leur interdé- 
pendance. Si bien qu'aujourd'hui « la souveraineté, 
comme le dit très bien Bluntschli, ne signifie ni l'indé- 
pendance absolue, ni la liberté absolue, car les États ne 
sont pas des êtres absolus, mais des personnes dont les 
droits sont limités*... Un État ne peut prétendre qu'à l'in- 
dépendance et à la liberté compatibles avec l'organisation 
nécessaire de l'humanité, avec l'indépendance des autres 
États et avec les liens qui unissent les États entre eux * ». 
Mais, dans cette mesure, l'Etat est pleinement indépen- 
dant : il n'a à poursuivre que sa fin propre, qui est la 
protection des intérêts du groupe social qu'il représente 
et il n'est tenu qu'à s'abstenir des actes qui pourraient 
troubler les autres Etats dans Faccomplissement de leurs 
propres fins à eux-mêmes : ses obligations sont purement 
négatives; il n'a pas à tenir compte des ordres émanés 
des autres États ; il n'est pas tenu de faire respecter et de 
sanctionner leurs prescriptions. Nous étions donc fondé à 
dire que c'est à raison en dernière analyse du principe de 
l'indépendance des souverainetés que, en règle générale, 
Ton dénie — et â juste titre — l'efficacité extraterritoriale 
aux sentences pénales. 

Des atténuations ont été cependant apportées à cette 
règle. Mais — et ici apparaît l'utilité de la distinction que 
nous établissions au début de ce chapitre entre la force 
exécutoire et l'autorité de chose jugée — ces atténuations 
n'existent pas en ce qui concerne la force exécutoire : un 
jugement pénal étranger ne peut être exécuté. Est-ce à 

1. BlunUchli, Dr. InU Cod., n« 65. 

2. Ibidem, n* 66. 
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dire qu'il n'en faille tenir aucun compte et lui refuser 
toute efficacité? Ce serait aller trop loin. Le mot d'exécu- 
tion doit être pris dans son sens strict et il faut, d'après 
nous, le restreindre autant que possible, afin d'augmenter 
dans la même mesure l'efficacité qui peut s'attacher aux 
sentences étrangères en ce qui concerne l'autorité de la 
chose jugée. A ce dernier point de vue, le principe de 
l'indépendance des souverainetés, qui s'oppose à ce que 
les jugements rendus en matière répressive soient exécu- 
tés à l'étranger, fléchit et souffre des atténuations. 

Celles-ci se présentent sous deux aspects différents. 
D'une part il arrive que des conflits de souveraineté se 
produisent en matière pénale et que les tribunaux de plu- 
sieurs États puissent prétendre à connaître d'un même 
fait délictueux. En partant du principe de l'indépendance 
des souverainetés, le jugement rendu par l'une de ces ju- 
ridictions ne fera pas obstacle à ce que les juridictions des 
autres États qui peuvent être compétents connaissent 
ultérieurement des mêmes faits. En doit-il être ainsi ? De 
même qu'en droit interne, dans toutes les législations, 
des considérations nombreuses ont fait admettre la règle 
non bis in idem, de même, en droit international, il est 
désirable d'obtenir une répression unique pour des faits 
qui peuvent donner lieu de s'exercer à plusieurs compé- 
tences. Ainsi des raisons d'utilité pratique * et d'huma- 
nité ' conduisent à apporter des dérogations au principe 
de l'inefficacité extraterritoriale des sentences répressives. 
Pour savoir dans quelle mesure il convient d'admettre 
ces dérogations, c'est vers la question de compétence en 



1. Merlin déflait excellemment Tadage non bis in idem « un brocard de 
droit ou plutôt de pratique ». 

2. Le mot se trouve dans Tarrèt bien connu du 14 avril 1868 de la Cour de 
Cassation française. 
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matière pénale internationale qu'il est nécessaire de se 
tourner. 

D'autre part, le problème se pose sous un autre jour. 
Des déchéances ont été prononcées à l'étranger contre un 
individu, soit par un tribunal qui n'est pas celui de l'Etat 
dont il est le national, soit parles tribunaux du pays dont 
il est le ressortissant, soit, en posant la question d'une 
manière plus large, par application de sa loi nationale : 
quel sera l'effet de ces déchéances prononcées ? Ou bien 
encore cet individu condamné valablement dans un pays 
et venant, après avoir subi sa peine, résider dans un autre 
pays, sera-t-il frappé sur le territoire de ce dernier État 
des déchéances qu'il aurait encourues si la condamnation 
y était intervenue ? En un mot il s'agira de savoir quelle 
sera l'influence de la sentence étrangère sur l'état et la 
capacité des personnes. C'est une pure question de droit 
international privé qui sera en jeu : « par ce côté le pro- 
blème prend le même aspect que celui qui se pose à l'é- 
gard des sentences civiles*. » 

La position de la question varie grandement, on le 
voit, suivant que Ton considère l'efficacité extraterrito- 
riale des sentences pénales au point de vue de la possibi- 
lité de plusieurs poursuites successives, à raison d'un 
même fait délictueux ou, au contraire, au point de vue des 
déchéances déjà encourues ou susceptibles d'être encou- 
rues à la suite d'une condamnation à l'étranger. Des 
considérations de compétence on passe à des considéra- 
tions de statut personnel : le problème oscille entre le 
droit public et le droit privé. 

De la manière dont la question est posée, il résulte aussi 
que l'efficacité que l'on pourra reconnaître aux sentences 

1. Maurice Bernard, Des conflits de souveraineté en matière pénale, thèse 
Paris, 1901, p. 160. 

GIDEL. 2 
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pénales étrangères entraînera dans l'un et l'autre cas des 
effets diflFérents, tantôt positifs et tantôt négatifs. 

A un premier point de vue, la question est de savoir si 
une poursuite exercée à l'étranger empêchera que de 
nouvelles poursuites soient exercées dans un autre État 
pour la même infraction. Admettre Tefficacité extraterri- 
toriale des sentences pénales, c'est dire que les poursuites 
ne pourront être renouvelées dans un autre Etat. Il s'agit 
donc là d'un effet purement négatif, d'un simple obstacle 
mis à l'ouverture d'une nouvelle instance criminelle. 

En matière de déchéances au contraire, on conçoit sans 
peine que les effets extraterritoriaux que l'on pourra être 
amené à reconnaître aux sentences pénales, soient néces- 
sairement positifs. On ne pourra attribuer effet aux sen- 
tences répressives étrangères sans que Tétat et la capacité 
des personnes visées par ces sentences se trouvent altérés. 
La situation de ces personnes se trouvera nécessairement 
modifiée, soit d'une manière actuelle et immédiatement 
effective, par la privation de Texercice de certains droits, 
soit éventuellement, par l'application, par exemple, au cas 
de condamnation dans le pays oii elles se sont transpor- 
tées, de règles autres que celles qui eussent régi ces 
personnes, si elles n'avaient jamais été condamnées à 
l'étranger ou si, malgré ces condamnations à l'étranger, 
on les eût considérées comme integri status. 

Nous n'avons eu en vue jusqu'ici que les jugements 
répressifs statuant sur l'action publique, c'est-à-dire sur 
cette action qui, résultant de la nécessité qui s'impose à 
l'État de poursuivre le délit, a pour but d'obtenir la 
punition du coupable. A côté des jugements qui statuent 
sur l'action publique, il y a ceux qui statuent sur l'action 
civile, c'est-à-dire sur l'action en réparation du dommage 
causé par l'infraction. 
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Cette dernière espèce de jugements va-t-elle être sou- 
mise aux mêmes règles que les jugements qui ont trait à 
l'action publique ? Nous aurons à nous le demander ; 
mais tout d'abord il nous faudra déterminer la nature de 
l'action en dommages-intérêts naissant de faits délictueux. 

La question importante des rapports de la chose jugée 
au criminel et au civil se posera également. 

On aperçoit donc quelles seront les grandes lignes de 
notre étude. 

Nous avons accepté le principe universellement admis 
de l'inefficacité des sentences pénales étrangères : nous 
avons indiqué sur quelles bases solides il s'appuie. Ce 
principe ne comporte pas d'atténuations en ce qui con- 
cerne l'exécution proprement dite des sentences pénales 
étrangères : nous tenons ce point pour acquis. D'autre 
part, il semble impossible, dans certains cas et pour des 
raisons d'ordre différent, de leur refuser certains effets. 
Notre objet sera de déterminer la portée et les raisons de 
ces atténuations au principe de non-efficacité des senten- 
ces pénales étrangères. 

Nous indiquerons d'abord en quelques mots ce qu'il 
convient d'entendre par sentences pénales étrangères. Un 
premier ordre de développements sera consacré aux juge- 
ments qui statuent sur l'action publique. Nous examine- 
rons, pour commencer, la question de savoir s'ils ont un 
effet négatif: convient-il d'appliquer en droit interna- 
tional la règle non bis in idem du droit pénal interne? 
Nous passerons ensuite à la détermination de leur effet 
positif sur l'état et la capacité des personnes ; nous aborde- 
rons à ce propos la question de la récidive internationale. 

Nous en aurons alors fini avec les sentences pénales au 
sens strict et, dans un second ordre de développements. 
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nous passerons aux condamnations à des dommages et 
intérêts prononcées à raison de délits par les tribunaux 
étrangers. Quelle doit être Tefficacité extraterritoriale des 
jugements statuant sur Faction civile ? 

Nous exposerons les rapports en droit international de 
la chose jugée au criminel et au civil. 

Nous dirons enfin quelques mots des effets de Tannexion 
au point de vue de notre matière. 

Il ne nous restera plus alors qu'à rassembler en forme 
de conclusion les résultats de notre étude et à rechercher 
quels progrès les législations internes et les conventions 
internationales pourraient apporter dans cette question 
de l'effet des sentences pénales étrangères. 



CHAPITRE DEUXIEME 

QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR JUGEMENT PÉNAL ÉTRANGER? 

Il est nécessaire avant tout de définir ce qu'on entend 
par sentences pénales étrangères. Cette définition soulève 
une double difficulté portant Tune sur le mot pénales^ 
l'autre sur le mot étrangères. 

Examinons ces deux points tour à tour. 

SECTION PREMIÈRE 

OU'eST-CB qu'une SENTENCE « PÉNALE » ? 

L'intérêt qu'il y a à savoir si une sentence est ou non 
pénale, est considérable. Nous savons en effet que les 
sentences pénales ne sont pas susceptibles d'exécution en 
pays étranger. L'exequatur qui existe pour les sentences 
civiles, ne peut s'appliquer aux sentences pénales. Une 
espèce a été jugée en Angleterre, en 1892, par le Conseil 
privé, qui montre bien quelle difficulté il peut y avoir à 
déterminer le caractère pénal ou non pénal d'une action 
et de la sentence qui y met fin. 

A ce propos, les magistrats britanniques ont défini, 
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d'une manière très intéressante, la nature des actions 
pénales * . 

Voici quels étaient les faits de la cause : 

L'appelant était devenu créancier, en juin 1880, par 
suite d'un prêt, de la Rockway Beach Improvement Com- 
pany Limited, compagnie exerçant ses affaires dans TEtat 
de New- York et soumise aux lois de cet État. 

Ces lois prévoient une responsabilité pécuniaire des 
administrateurs pour toutes les dettes contractées pen- 
dant la durée de leurs fonctions, lorsque une allégation 
matérielle figurant dans quelque certificat ou rapport ou 
note publique délivrée par ces administrateurs, aura été 
reconnue fausse. 

En juin 1880, l'intimé était administrateur de la Com- 
pagnie, et, en cette qualité, il avait signé et affirmé sous 
serment un certificat déclarant que la totalité du capital 
social avait été réellement versée à cette date. 

Dans le courant de l'année 1883, l'appelant poursuivit 
le défendeur devant la Cour suprême de l'État de New- 
York, à raison du non-paiement d'un prêt fait à la Com- 
pagnie. Il alléguait que le certificat contenait des affirma- 
tions fausses et que le défendeur avait encouru, de ce 
chef, la responsabilité fixée par les lois de New-Vork. 

Le verdict du jury déclara que le certificat contenait 
des affirmations fausses : en conséquence la Cour con- 
damna Tadministrateur de la Compagnie à payer h l'appe- 
lant 102.400 dollars. 

N'ayant pas obtenu son paiement, l'appelant, en sep- 
tembre 1886, intenta une action en exécution devant la 
division des Common-Pleas de la Haute Cour de justice 

1. Buileiin de la Jurisprudence Anglaise, par M. Pillet. Gluaet, 1894, p. 
155. — Arrêt du Ck)nseil privé du 17 février 1892, aff. Hunlington c. Attill. 
Law Time8, 13 mai 1893, p. 326. 
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pour la province d'Ontario (Canada), où le défendeur avait 
sa résidence. Le seul moyen invoqué en défense fut de 
prétendre que le jugement avait appliqué une peine éta- 
blie par la loi municipale de New-York et que Taction, 
ayant ainsi un caractère pénal, ne pouvait pas être rame- 
née à exécution par la juridiction d'un État étranger. 

Le juge Street, auquel le cas était soumis, étant d'avis 
que les dispositions de la section 21 avaient le caractère 
d'une peine et non pas d'une indemnité, rejeta l'action. 
Les juges de la Cour d'appel se divisèrent et leur division 
eut encore pour résultat de faire rejeter l'appel. 

Pour les juges Hagarty et Osier, la ressource accordée 
par la loi à l'appelant comme créancier de la Compagnie, 
était purement civile ; elle ne pouvait être invoquée ni 
par l'État ni par le public ; et par suite, elle n'était pas 
une matière pénale dans le sens du droit international. 

Le juge Burton partageait la même opinion, mais il 
s'abstint d'en adopter les conséquences pour les motifs 
suivants : « Les cours de l'État de New-Vork, dit-il, ont 
donné à ce statut une interprétation à laquelle je ne puis 
me rallier. Mais leurs décisions ont pour objet la loi de 
l'État de New- York et c'est à cette loi que nous avons 
affaire en ce moment. Je suis donc d'opinion que, sur leur 
indiscutable témoignage, nous sommes en présence d'un 
statut de nature pénale qui, par suite, ne peut recevoir ici 
aucune exécution. » 

M. le juge Maclenan se rallia à cette conclusion ; mais 
ce magistrat, donnant son adhésion à la doctrine de la 
Cour de première instance et différant en cela des autres 
membres de la Cour d'appel, déclara que la disposition 
était pour lui indubitablement pénale, parce qu'elle avait 
été « écrite dans un intérêt public, en vue de prononcer 
un châtiment contre une faute ».... Leurs seigneuries ne 
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peuvent pas donner leur assentiment à cette proposition 
que, au point de vue de la nature pénale de la présente 
action et de Tincompétence de leur juridiction, les cours 
de rOntario dussent accepter aveuglément une interpréta- 
tion donnée au statut de 1875 dansTÉtatde New- York 

La Cour à laquelle Tappel a été porté doit déterminer d'a- 
bord la nature du droit dont on demande l'exécution et en 
second lieu, elle doit rechercher si cette exécution impli- 
que directement ou indirectement l'exécution d'une loi 
pénale étrangère. 

Si elle adoptait un autre principe de décision, une cour 
pourrait se trouver amenée à donner effet dans un cas et 
à refuser effet dans un autre à des demandes de même 
nature, simplement parce que les causes de l'action se 
seraient produites dans des contrées différentes ; ou bien 
elle courrait le risque d'être forcée de donner effet à des 
lois qui, d'après son propre jugement, ont un caractère 
strictement pénal. 

Le principe général sur ce point se trouve correctement 

établi par Story et par d'autres auteurs La règle a son 

fondement dans le principe très généralement reconnu 
que les crimes, en comprenant dans ce terme toutes les 
violations d'une loi publique punissables par voie de con- 
damnation pécuniaire ou autrement, à la requête du 
gouvernement ou de quelque autre représentant du pu- 
blic, sont locaux, en ce sens qu'ils ne peuvent être pour- 
suivis et punis que dans le pays où ils ont été conimis. 
Conformément à ce principe aucune procédure même sous 
la forme d'un procès civil qui aurait pour objet direct ou 
indirect l'exécution par l'État d'une peine imposée pour 
de semblables violations de la lex fori ne peut être admise 
dans les cours d'une autre contrée. 

Cela étant, continuent les juges, la question est de sa- 
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voir si la disposition qui a servi de base au jugement dont 
on réclame Texécution est une disposition pénale ou non. 
Les magistrats britanniques examinent longuement ce 
point : et après avoir pris parti sur cette question, ils ar- 
rivent à la conclusion suivante : « Etant d'opinion que la 
présente action n'est pas, dans le sens du droit internatio- 
nal, pénale ou, en d'autres termes, une action pour le 
compte du gouvernement ou de la<^ommunauté de TÉlat 
de New- York en punition d'une offense commise contre 
sa loi municipale. Leurs Seigneuries conseillent humble- 
ment à Sa Majesté de réformer le jugement dont est appel 
et donner sentence en faveur de l'appelant en lui adju- 
geant les frais dans les deux Cours inférieures. » 

La partie la plus intéressante de la décision du Conseil 
privé est celle oîi les juges s'élèvent à l'étude des prin- 
cipes généraux de la matière et discutent quel est le cri- 
térium des actions pénales. «... Leurs Seigneuries ont 
déjà indiqué que, dans leur opinion, les mots « actions pé- 
nales » qui sont si fréquemment employés pour désigner 
la classe d'actions réservées par les principes du droit in- 
ternational à leur forum domestique ne supportent pas 
une définition précise. 

Dans son acception ordinaire le mot « pénal » peut em- 
brasser les pénalités pour infractions aux lois générales 
ne constituant pas des offenses contre l'Etat : il peut être, 
pour plusieurs objets légaux, appliqué, avec une pro- 
priété parfaite aux pénalités créées par contrat, et ce mot, 
par conséquent, pris en lui-môme, ne peut pas marquer la 
différence entre les délits civils et les délits criminels, 
qui est l'essence véritable de la règle internationale. Ces 
termes furent employés par lord Loughborough et par le 
juge BuUer dans une espèce bien connue (FoUiottc. Ogden 
et Ogden c. FoUiott) et aussi par le juge Marshall qui, dans 
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le cas « the Ântelope » établit ainsi la règle avec non 
moins de brièveté que de force : « Dans aucun pays les 
tribunaux n'exécutent les lois pénales étrangères. » Exa- 
miné à la lumière du contexte, le langage de ces éminents 
légistes est tout à fait intelligible, parce qu'ils étaient 
saisis des conséquences de violations de la loi et de Tor- 
dre public, lesquelles étaient assurément de nature cri- 
minelle. 

Mais les expressions « pénales » et « pénalités » lors- 
qu'elles sont usitées sans aucun qualificatif exprès ou 
sous-entendu, peuvent induire en erreur, parce qu'elles 
sont capables d'être employées de façon à étendre la règle 
h toutes les procédures concernant le recouvrement de pé- 
nalités, aussi bien celles qu'intentent les particuliers dans 
leur propre intérêt que celles qui sont dirigées par TÉtat 
dans l'intérêt de la communauté. 

La Cour suprême des États-Unis a eu l'occasion de con 
sidérer la règle internationale dans l'aflFaire Wisconsin c. 
the Pélican Insurance Company. Par la loi statutaire de 
l'État de Wisconsin, une pénalité pécuniaire était pronon- 
cée contre les corporations qui exerçaient leur industrie 
sous son autorité lorsqu'elles manquaient de remplir l'une 
de ses prescriptions. La pénalité était recouvrable par le 
Commissioner of Insurance, fonctionnaire chargé de l'exé- 
cution de la loi dans l'intérêt public. 

Une moitié de lamende revenait au trésor et l'autre 
moitié au commissioner pour le défrayer des coûts de la 
poursuite. Il fut soutenu que cette pénalité ne pouvait 
être ramenée à exécution par les Cours fédérales ou judi- 
ciaires d'aucun autre État. En rendant le jugement de la 
Cour, le juge Gray après s'être référé au texte et à la 
phrase précitée de Marshall, poursuivit en ces termes : «La 
règle que les cours d'une contrée ne doivent pas exécuter 
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la loi d'une autre, ne s'applique pas seulement aux pour- 
suites et aux sentences pour crimes et mauvaise conduite, 
mais à tous les procès introduits en faveur de l'Etat pour 
le recouvrement de pénalités pécuniaires prononcées à la 
suite de violation de statut, pour la protection de ses re- 
venus ou en vertu d'autres lois municipales et pour tous 
les jugements appliquant ces pénalités. » 

Leurs Seigneuries n'hésitent pas à accepter cette notion 
de la loi qui, dans leur opinion, fait connaître le véritable 
moyen de s'assurer du caractère pénal de l'action, dans 
le seus de notre règle. 

Une procédure, pour rentrer dans le domaine de cette 
règle, doit avoir la nature d'un procès intenté en faveur 
de l'Etat dont la loi a été violée. Toutes les clauses des 
statuts municipaux sur la réglementation du commerce et 
des compagnies commerciales sont présumées écrites dans 
l'intérêt et pour le bénéfice de la communauté en général, 
et les personnes qui violent ces prescriptions se rendent, 
en un certain sens, coupables d'offenses contre le droit 
public, aussi bien que contre les individus qui peuvent 
souffrir de leur mauvaise conduite. 

Mais les tribunaux étrangers ne considèrent pas ces vio- 

r 

lations de la loi comme offenses contre l'Etat, à moins que 
le soin de la poursuite ne repose sur l'Etat lui-même ou 
sur la communauté qu'il représente. Des pénalités peu- 
vent être attachées à de pareilles lois, mais cette circons- 
tance ne les fait pas rentrer dans le domaine de la règle, 
excepté dans les cas où ces pénalités sont recouvrables à 
rinstance de l'État ou d'un fonctionnaire dûment autorisé 
à poursuivre en son nom, ou encore d'un membre du pu- 
blic prenant qualité de Common Informer. Une action, in- 
tentée en cette dernière qualité, est considérée comme 
Actio popularisy poursuivie non dans un intérêt individuel 
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mais dans Tintérêt de la communauté. Le statut de New- 
York de 1875 organise et réglemente les corporations for- 
mées dans le but d'entreprendre toute sorte d'affaires per- 
mises, à l'exception de certaines branches qu'il spécifie. 
Il confère des droits et des privilèges aux personnes qui 
forment une association commerciale et obtiennent la per- 
sonnalité civile sous l'empire de ses prescriptions, avec 
une responsabilité pleine ou limitée, et, dans l'un et 
l'autre cas, il différencie et limite les droits et les ressour- 
ces qui, d'après le Common laïc, auraient été à la disposi- 
tion des créanciers de l'association contre les individus 
membres de celle-ci. D'autre part, pour la protection du 
public qui se trouvera en rapport avec la corporation, Tact 
impose à ses directeurs et administrateurs certaines obli- 
gations strictes dont l'objet évident est de faire connaître 
de temps en temps, à tous ceux que cela concerne, la vraie 
condition de ses affaires financières. 

Ainsi ceux-ci sont obligés (section 18) de publier un rap- 
port annuel établissant le montant du capital social, la 
proportion actuellement versée, le montant et la nature 
des capitaux actifs et passifs existants, etc.. 

La conséquence de toute fausseté matérielle dans la dé- 
claration ou dans le certificat est que tout directeur ou 
administrateur, ayant affirmé sa fidélité, devient, par 
application de la section 2\ , personnellement responsable 
de toutes les dettes de la corporation contractées pendant 
la durée de ses fonctions. 

Les prescriptions de la section 21 forment un contraste 
frappant avec celles de la section 34 qui infligent une 
amende de 100 dollars à tout directeur ou administrateur 
d'une société à responsabilité limitée qui autorise ou per- 
met l'omission du mot « limited » dans le sceau des publi- 
cations officielles et des documents d'affaires. 
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Dans ce cas la pénalité est recouvrable « au nom du 
peuple de l'État de New- York par Tattorney du district du 
comté où se trouve le siège social de la corporation et les 
sommes ainsi recouvrées sont versées aux autorités com- 
pétentes pour les pauvres du comté ». Il n*y a pas de 
doute qu'une action intentée par l'attorney de district se- 
rait un procès pour le compte de l'Etat et que ni la péna- 
lité, ni le jugement de condamnation de New- York ne 
pourraient recevoir exécution en pays étranger. Sous un 
aspect les prescriptions de la section 21 sont pénales dans 
le sens le plus large donné à ce terme. Elles imposent de 
lourdes responsabilités aux directeurs, en cas de manque- 
ment à l'observation des dispositions légales touchant la 
protection des personnes qui sont devenues ou peuvent 
devenir créancières de la société. Mais, en tant qu'elles 
concernent les créanciers, ces prescriptions sont de leur 
nature des mesures de protection et des remèdes. Pour 
emprunter au juge Osier son langage, elles donnent « un 
remède civil aux seuls créanciers auxquels la conduite des 
administrateurs de la Compagnie a eu pour objet de nuire : 

r 

remède qui ne peut être obtenu par l'Etat, ni par le pu- 
blic ». 

Dans l'opinion de Leurs Seigneuries ces dispositions 
sont purement et simplement des conditions sous les- 
quelles le législateur permet aux associés de commercer 
avec les privilèges de la personnalité, et elles constituent 
une clause implicite de tout contrat entre la société et ses 
créanciers 

11 y a dans cette dernière phrase une analyse juridique 
très fine des dispositions législatives du genre de celles 
qui se trouvaient mises en jeu par le cas Huntington c. 
Attill. On ne saurait les considérer comme pénales au 
sens propre. « Si le principe de non-exécution à l'étranger 
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s'applique à toutes les peines, dit excellemment M. Pillet * 
qui approuve la décision du Conseil privé, encore faut-il 
que le caractère de peine soit bien accusé, et il ne Test 
pas là où le châtiment ne consiste que dans la réparation 
intégrale du préjudice que l'acte illicite a pu causer. Le 
mot de peine, observe bien le comité, souffre de nom- 
breuses significations, mais, au point de vue criminel il 
n'est pas d'autre peine que celle qui est demandée au nom 
de l'État et prononcée à son profit. Telle n'est pas la dis- 
position mêlée au litige. Si elle mérite le nom de peine 
qui lui est donnée, c'est simplement par rapport à celui 
qui en subit l'application et parce qu'elle peut lui impo- 
ser le payement de dettes qui n'ont point leur origine 
dans la faute qu'il a commise, mais, au regard du parti- 
culier qui poursuit la condamnation et en profite, elle a le 
caractère d'une véritable indemnité. » 



SECTION II 

OU'EST-CE OU'QNE sentence pénale « ÉTRANGÈRE » ? 

Qualifierons-nous de sentence pénale étrangère toute 
sentence pénale « rendue à l'étranger ? » On pourrait se 
croire fondé à le faire en se reportant aux termes dont se 
sert notre Code d'instruction criminelle. L'article 7 ancien 
I. Cr. disait «... s'il n'a pas été poursuivi et jugé en pays 
étranger... » La loi du 27 juin 1866 se servait d'expres- 
sions analogues : la loi du 3 avril 1903 qui a modifié à 
nouveau les articles 5 et 7 C. I. Cr. a conservé les mêmes 
formules : «... si l'inculpé justifie qu'il a été jugé défini- 
tivement à l'étranger... » Il y a là une petite impropriété 

1. Note 80US l'arrêt précité. /. D. I. P., ibidem. 
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de langage. Il existe en effet à Tétranger des juridictions 
françaises statuant en matière pénale : quoique leurs dé- 
cisions soient rendues à l'étranger, on ne peut les qua- 
lifier de jugements étrangers. Ce sont par exemple les 
jugements rendus par nos consuls en pays de capitula- 
tions en matière de contraventions ou en matière de délit 
conformément aux dispositions de la loi de 1836 S ou en- 
core ceux qui sont rendus en Tunisie par les tribunaux 
qu'a établis la loi du 27 mars 1883. Une récente circu- 
laire du Garde des Sceaux du 23 août 1901 ^ a posé des 
règles relatives à l'exécution en Algérie et en Tunisie des 
décisions et des mandats émanés des juridictions répres- 
sives françaises : ces règles ne se concevraient pas, s'il 
fallait considérer comme nécessairement étrangers les 
jugements rendus à Tétranger. « Dorénavant, dit le texte, 
tous les individus justiciables des tribunaux français de 
Tunisie et des tribunaux d'Algérie, quelle que soit leur 
nationalité, devront être considérés comme soumis, selon 
les règles ordinaires du droit, à l'action de la justice 
répressive française sans distinguer s'ils se trouvent dans 
le pays où siège le tribunal compétent, ou dans le pays 
voisin ; par suite, les mandats décernés par les juges fran- 
çais compétents ainsi que les jugements rendus par eux, 
devront être exécutés de part et d'autre, sur la simple 
réquisition du ministère public, par toute autorité judi- 

1. Contraventions. Le coasal, faisant fonction de juge de paix, les juge 
seul. — Délits. Ils sont jugés par le tribunal consulaire, composé du consul, 
président, de deux assesseurs désignés par lui, pour un an, parmi les notables 
résidant dans le ressort de son Ck)nsulat, et du chancelier remplissant les 
fonctions de greffier. — Crimes. Le tribunal consulaire se réunit, après que 
les formalités de Tinstruction sont achevées et délibère sur le caractère dé- 
lictueux ou criminel de TafTaire : si le caractère criminel lui est attribué, elle 
est renvoyée à la connaissance de la première Chambre et de la Chambre des 
appels de police correctionnelle de la Cour d*Aix. 

2. /. D. /. P., 1902, p. 200. 
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ciaire française en ayant soin de suivre toutefois les règles 
de droit et de hiérarchie établies *. » 

En résumé, pour savoir si un jugement est ou non étran- 
ger, il faut s'attacher non pas au lieu où le jugement a 
été rendu, mais bien à la qualité du tribunal qui Ta pro- 
noncé. Si le tribunal est un tribunal étranger, on se trou- 
vera, (et alors seulement), en présence d'un jugement 
pénal étranger. 

En ce qui concerne l'autorité vis-à-vis des Etats unis 
par un système fédératif des jugements émanés de Tun 
d'entre eux, les principes ordinaires s'appliquent. Us doi- 
vent être considérés comme jugements étrangers, puis- 
que les divers États unis par le lien fédératif ne cessent 
d'être souverains et par suite indépendants, que dans la 
mesure où ils ont fait expressément abandon de leur sou- 
veraineté *. Mais on peut observer, en fait, qu'entre ces 
Etats les conventions dérogeant aux principes seront en 
général assez fréquentes. Ainsi, dans l'Empire allemand, 
la peine prononcée dans un État, est exécutée dans les 
autres Etats ; d'ailleurs l'obligation cesse pour les peines 
privatives de liberté dépassant six semaines ; en ce der- 
nier cas, le condamné doit être extradé à l'État poursui- 
vant, même s'il n'existe aucun traité d'extradition entre 
les deux Etats '. 

1. «Ces prescriptions ne s'appliquent pas d'ailleurs aux Justiciables des juri- 
dictions bcyncales et réfugiés en Algérie, leur situation doit faire Tobjet d*un 
accord administratif entre la 'ïlésidence générale de Tunis et le Gouvernement 
général de l'Algérie. » (Cire, du 23 août 19 Jl.) 

2. Cf. Aff. Blaine c. Curtis. J, D. I. P., 1887, p. 6(58. 

3. Delius, op, et loc, cit. 
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CHAPITRE TROISIEME 

EFFET NÉGATIF DES SENTENCES PÉNALES. VUE GÉNÉRALE DE 
LA QUESTION. SES RAPPORTS AVEC LA QUESTION DE COMPÉ- 
TENCE. 



Un individu a été jugé dans un pays pour certains faits 
délictueux : pourra-t-il être jugé à nouveau pour les 
mêmes faits dans un autre pays? Ne faut-il pas décider au 
contraire que le premier jugement intervenu met le con- 
damné à l'abri de toute poursuite nouvelle à l'occasion des 
mêmes faits? Telle est, dans ses termes généraux, dépouil- 
lée de toute autre considération *, présentée sous son 
aspect pratique, la question de Teffet négatif des senten- 
ces pénales étrangères. 

La règle non bis in idem doit-elle voir ou non son 
application limitée au droit interne ? On sait ce qu'est 
cette règle : elle figure déjà dans les textes romains'. 
Notre Code d'instruction criminelle édicté dans son arti- 
cle 360 : « Toute personne acquittée légalement ne pourra 
plus être reprise ni accusée à raison du même fait. » 
L'auteur d'une infraction ne peut être jugé deux fois pour 

1. Question de savoir si la peine prononcée a été subie ou non. 

2. Ulpien, 1. 7 § 2. D. de Accus. , 48, 2. — G. 9. Cod. de Accus., 9, 2. 
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le même fait. « Cette règle qui se traduit dans la langue 
du droit par la maxime non bis in idem y dit un peu em- 
phatiquement un auteur*, a traversé les siècles appuyée 
sur la rigide équité qui la fonde et sur l'intérêt public 
qui s'y rattache. » 

Cette règle s'applique-t-elle aux relations internationa- 
les ? Les avis diffèrent à cet égard. La Cour de Cassation 
française * déclare, après la Cour de Metz ', que Tadage 
non bis in idem est un adage de droit interne, qui ne vaut 
pas en droit international. M. Deloume* approuve cette 
opinion de la Cour suprême, tandis que MM. Dutruc' et 
Hérold' la combattent. Le criminaliste italien Carrara' 
estime que la règle non bis in idem ne doit pas être limitée 
au droit interne. 

Quelle est Torigine, la raison d'être de la question? 
Quelle en est la portée ? Quelle solution faut-il lui donner 
au point de vue de la théorie et des principes? 

La question de savoir quelle efficacité il convient 
d'attribuer aux sentences pénales étrangères au point de 
vue de la possibilité de poursuites ultérieures, naît du 
fait que plusieurs compétences se conçoivent pour une 
même infraction. Elle doit être résolue par rapport à cette 
question de compétence et, si l'on peut dire, en fonction 
de la question de compétence. 

Suivant que l'on adoptera tel ou tel système relative- 
ment à la compétence en matière de délits commis à 



1. Fauslin Hélie, Inst. Crimin,, t. II, n" 973. 

2. Caas. 21 mars 1862. — AfT. Demeyer (D. 62,1, 146). 

3. 19 juillet 1859 (S. 59, 2, 641). 

4. Pnncipes généraux du droit international criminel, p. 115. 

5. Note B0U8 Metz, précité. 

6. Revue pratique, 1862, t. XIV, p. 40. 

7. Recueil de VAcad. de légisL de Toulouse, t. XXVIIÎ, p. 217. 
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l'étranger, on attribuera une autorité variable aux juge- 
ments répressifs émanant de tribunaux étrangers. Il 
apparaît bien vite, disons-le tout de suite, que, si Ton est 
partisan du système de la territorialité absolue, on ne 
reconnaîtra, vis-à-vis de TEtat sur le territoire duquel 
Tinfraction a été commise, aucune valeur à la chose jugée 
à l'étranger relativement à cette infraction. Si d'autre 
part on est partisan du système de l'extraterritorialité 
absolue, il faudra logiquement dans le même cas, accor- 
der une autorité entière à la sentence répressive étran- 
gère. Si enfin Ton n'est partisan ni de l'un ni de l'autre 
système et si, au lieu de n'admettre qu'une seule compé- 
tence ou au contraire de les admettre toutes sur le même 
plan, on admet que plusieurs compétences sont possibles, 
mais qu'elles viennent en rangs différents, la seconde ne 
devant rationnellement s'exercer qu'à défaut de la pre- 
mière, il sera nécessaire alors de distinguer et l'on 
accordera à la chose jugée à l'étranger une efficacité plus 
ou moins considérable, suivant qu'elle émanera de tribu- 
naux d'un État, dont la compétence était principale ou, au 
contraire, supplétoire et subsidiaire. 

Une idée générale de la question ne suffît pas ] il 
convient de l'exposer avec de plus amples détails. 

Examinons les diverses théories présentées en ce qui 
concerne la compétence des États relativement aux actes 
commis hors du territoire. 

Le système le plus simple est celui de la territorialité, 
La loi pénale devrait être absolument territoriale, c'est-à- 
dire s'appliquer à tous les faits commis sur le territoire et 
uniquement à ceux-là. La souveraineté revêtirait de la 
sorte un double aspect, positif et négatif. Ce système, qui 
est celui de tous les jurisconsultes anglais et améri- 
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cains * et qui a été adopté par Kluber* et par Rohland ', a été 
soutenu en France devant le Conseil d'État par Treilhard 
et Bérenger en Tan XII*, en 4842, par MM. de Broglie et 
Rossi ' et en 1866, par MM. Jules Favre et Ernest Picard ^. 
On a invoqué en sa faveur des motifs qui ne manquent 
pas de valeur. Chaque souveraineté, a-t-on dit, ne com- 
mande que sur son territoire ; elle n'a par suite le droit 
et le pouvoir de sanctionner ses commandements que sur 
son propre territoire ; elle ne peut punir que les faits qui 
y sont commis. Quels inconvénients n'y aurait-il pas à ce 
qu'un même fait pût tomber sous le coup de deux lois 
différentes? Ces lois peuvent être contradictoires : le même 
fait peut exposer son auteur à deux condamnations. Ce 
n'est pas tout : ce qui motive la répression, c'est l'intérêt 
que possède à agir l'Etat où l'ordre public a été troublé: 
c'est l'intérêt de conservation de cet Etat. Un intérêt de 
bonne administration de la justice, enfin, milite en faveur 
de ce système de la territorialité : aucun juge n'offre de 
meilleures garanties que le juge local, pour assurer une 
justice exacte et exemplaire. 

Un correctif d'ailleurs existe au vice que l'on peut 
reprocher à ce système de permettre à l'individu d'être 
assuré de l'impunité, pourvu qu'il sorte du pays où il a 

1. Voir notamment : Philliraore, Commentaries, t. IV, p. 767, § 972, t. I, 
p. 376. — Hall, Int. Law,, page 176. — Story, Conflict of Laws, § 620. — 
Wheaton-Dana, Eléments, § 113, p. 180. — Wharton, Conflict of Laws, 
chap. IX. — Lewis (Sir G. Cornwall), On foreign jurisdiction and the 
extradition of criminals, — Londres, 1859, p. 30. 

2. Droit des gens, § 64. 

3. Internationales Strafrecht, p. 23. — Adde Note de Piore, I, 34. — 
Abegg, De la punition des crimes et délits commis à Cétranger, § 28, 35, 
.'56, n» 1. — Gosman, De delictis extra territorium commissis^ n» 4, § 2 et 3. 
— Wens, De delictis extra territorium commissiez II, § 1 et 5. 

4. Locré, t. XXIV, p. 120, sqq. 

5. Moniteur, avril 1842. 

6. Ihid,, février 1866. 
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délinqué. Ce correctif, c'est la pratique de Textradition, 
opérée de la manière la plus large, sans distinguer sui- 
vant que les individus réclamés sont ou non des natio- 
naux. Et c'est bien ainsi qu'agissent l'Angleterre et 
l'Amérique qui, en théorie tout au moins, ne voient pas de 
fin de non-recevoir contre une extradition réclamée, dans 
la qualité de sujet britannique ou de citoyen américain, 
appartenant au délinquant réfugié sur leur territoire. 

Ces raisons ne sont assurément pas dénuées de valeur et 
les prémisses de la théorie sont très justes, à savoir qu'un 
lîltat exerce sa juridiction seulement dans les limites de 
son territoire. Mais c'est en tirer une conséquence erro- 
née que de dire qu'un État ne peut punir, à l'exclusion 
de tous autres faits, que ceux qui ont été commis sur son 
territoire. Cette doctrine, fait très bien remarquer M. Fusi- 
nato ' , se rattache à une période et suppose une conception 
des rapports mutuels. entre les États, que, depuis longtemps 
déjà, la théorie et la politique ont dépassée. Ses adeptes 
eux-mêmes d'ailleurs sont forcés d'y apporter en pratique 
des dérogations, qui ruinent l'autorité du principe '. 

A l'opposé du système de la territorialité se trouve le 
système de V exlraterritorialité absolue, comme l'appelle 

1. Des délits commis à Vétranger d'après le nouveau Code civil Italien. 
Glanet, 1892, p. 57. — Conf. la critique du système de la territorialité par 
M. de Martens, Traité, III, p. 11-12. 

2. De Marti tz, Internationale Rechtshilfe in Strafsachen, I, p. 75. — Voir 
également la loi britannique dénommée « Ihe officialsecrets act » 1889 (52 et 53 
Vict. cfa. 52). Cette loi sur Tespionnage du 26 août 1889 est très intéressante 
en ce qu'elle s'applique non seulement à tout l'Empire britanniquc.mais encore 
aux fonctionnaires et sujets anglais qui commettent, en dehors de TEmpire 
britannique, un des actes prohibés prévus par la loi. Elle introduit de la sorte, 
ainsi que le signale M. W. P. Craies (/. D. /. P., 1892, p. 377, sqq), un prin- 
cipe qui jusque-là n'avait été consacré dans les lois anglaises que d'une 
manière très imparfaite, celui de la responsabilité des nationaux pour des 
in fractions commises à l'étranger. 
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Carrara *, ou système de Tuniversabilité du droit de punir. 

Cette doctrine, indiquée d'abord par Grotius*, a été re- 
prise au XIX' siècle notamment par Pinheiho Ferreira, de 
Mohl ^ et Ortolan *. 

Voici comment s'exprime Pinheiho Ferreira : « Les lois 
pénales ne punissent pas le coupable parce qu'il a flétri tel 
ou tel pays de son crime, mais parce que, en le commet- 
tant, il a porté atteinte, dans la personne de sa victime, à 
rhumanité tout entière : il est donc justiciable de tous les 
tribunaux et partout le ministère public doit se faire un 
devoir de le traduire par devant le pouvoir judiciaire du 
pays dont il a insulté les lois et les magistrats en se flat- 
tant que, par Timpunité qu'ils lui accorderaient, ils de- 
viendraient les complices de son crime *-•. » Très logique- 
ment Pinheiho Ferreira n'admet pas l'extradition, qui 
devient, en effet, parfaitement inutile avec ce système. 

Cette doctrine, tout imprégnée de métaphysique « man- 
que de base réelle^ ». L'on ne saurait avoir le droit de 
punir, si Ton n'a pas celui de commander. Le fait que le 
criminel a été arrêté sur le territoire d'un État donné, 
n'attribue pas compétence à cet Etat pour connaître de 
l'acte délictueux commis par un étranger sur un territoire 
qui n'est pas le sien. Car ce n'est pas sa loi qui a été en- 
freinte. Assurément, écrit M. Fusinato*, « l'entité objec- 

1. Programma del corso di diritlo criminale. Lacques, 1871, 4* éd., partie 
générale, p. 733, § 1(^7. 

2. De Jure Belli ac Pacis, lib. II, cap. XX, § 40. 

3. Vôlkerrechtliche Lehre vom Asyle^ p. 170. 

4. Éléments du droit pénal, éd. 1874, 1, 381. Conf, sur l*histoire de cette 
doctrine, Martitz, op. cit., 105. 

5. Droit des genSyX. II, art. 3, § 12. 

6. Voir séances de la Chambre des Pairs, 16, 17, 18 mai 1843. Moniteur : 
n» du 17, p. 1143; du 18, p. 1156; du 19, p. 1177. — Voir aussi Revue Fœlîx, 
ISa'i, p. 65. 

7. Martens, TraiU, III, p. 21. 

8. Op, cit.y p. 60. 
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tive de rhomicide ou du vol ne change pas parce que le 
délit a été commis en Italie ou en Allemagne ; mais de 
cela il ne s'ensuit pas qu'un délit commis en Allemagne 
puisse, même d'une manière purement idéale, justifier la 
compétence de la juridiction italienne. Pareille doctrine 
apparaît comme une véritable fantaisie philosoplîique. 
Elle justifierait, théoriquement, pour tout délit, oîi qu'il 
fût commis, une procédure de contumace dans tous les 
Etats civilisés. La vérité est que l'humanité est divisée 
en divers Etats, dont chacun a le droit et le devoir de ga- 
rantir seulement et exclusivement l'ordre juridique sur 
son propre territoire. Cette idéale compétence univer- 
selle, réciproque entre tous les États, implique dans son 
principe une négation et une contradiction inconcilia- 
bles avec le principe essentiel sur lequel repose l'exis- 
tence même des États indépendants et le droit qui pré- 
side à leurs relations. » 

On ne saurait mieux dire et, jusqu'ici nous sommes plei- 
nement d'accord avec le savant professeur italien. Mais 
nous nous refusons absolument à le suivre lorsqu'il pré- 
tend démontrer que la présence d'un délinquant impuni 
sur le territoire d'un État suffit pour rendre cet État com- 
pétent à connaître du fait délictueux commis par Tindi- 
vidu. M. Fusinato affirme que le fait d'avoir commis un 
délit, sans que l'expiation pénale ait suivi, reste en quel- 
que sorte adhérent à la personne du coupable, qui trans- 
porte dans l'État nouveau l'effet social et juridique de sa 
faute. Il y apporte avec lui, dit-il, le trouble né du crime, 
trouble qui, par le dommage qu'il cause, fournit la rai- 
son de punir et, par suite, justifie la répression destinée à 
la restauration de l'ordre juridique interne*. 

Par cette manière de raisonner M. Fusinato se flatte 

1. J. p./. P.,1892,p.61. 
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tréviter le plus grand grief que Ton fait au système de 
Textraterritorialité absolue, à savoir celui d'étendre à un 
autre territoire la puissance de la loi nationale. L'argu- 
mentation de ce jurisconsulte nous paraît inadmissible ; 
elle part d'une notion tout à fait inexacte de la territoria- 
lité de la loi pénale. Cette idée, que M. Fusinato déclare 
être le point de départ nécessaire de toute théorie de 
droit criminel*, ne saurait comporter la conséquence 
qu'il lui attribue. « L'erreur du système territorial au sens 
ordinaire du mot, dit-il % fut de croire que la violation de 
l'ordre juridique ne pourrait résulter que d'un délit com- 
mis sur le territoire même. Or, ce genre de délits consti- 
tue le premier cas, le plus fréquent et le plus typique de 
la violation de l'ordre juridique interne, mais non pas 
assurément l'unique. Un second cas, aussi général et 
aussi certain, se présente lorsque l'on constate la pré- 
sence, sur le territoire d'un État, d'un individu qui a com- 
mis sur le territoire d'un autre Etat un délit dont il n'a 
pas encore subi la peine. Le trouble juridique résultant 
de cette situation n'est pas, en principe, différent de celui 
causé par un délit commis sur* le territoire même. Si, à 
certains égards, sa gravité intrinsèque est moindre, à 
d'autres elle est plus considérable. Tandis, en effet, que 
dans le lieu où le délit a été commis, la conscience publi- 
que se trouve momentanément satisfaite par la certitude 
que l'autorité déploie tous ses moyens pour rechercher le 
coupable et par l'espérance de son succès, dans l'autre cas, 
au contraire, la présence du délinquant qui peut, après 
son crime, jouir avec impunité du profit qu'il en a tiré, 
constituerait la plus scandaleuse et intolérable offense à 
l'honnêteté publique, à la morale et au droit. » 

l./6id., p. 59. 
2. Ibid., p. 59, 60. 
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Il est tout à fait excessif et inexact de considérer Tor- 
dre juridique interne comme violé par la présence d'un 
délinquant impuni. Sans doute il y a là un spectacle re- 
grettable : mais, convient-il de s'en autoriser pour violer 
les principes essentiels du droit international pénal ? 
Nous ne le croyons pas. Or, — nous le disions tout à 
l'heure — c'est un principe fondamental que le droit de 
punir a sa source dans le droit de commander. Le droit 
d'édicter des prescriptions a pour corollaire celui de les 
sanctionner. De là il suit, à l'inverse, qu'un Etat a le droit 
de punir seulement dans le cas oîi ses prescriptions ont été 
violées. Cette violation seule justifié la* compétence de cet 
État : il n'y a pas compétence s'il n'y a pas eu infraction à 
la loi. De quelle manière pourrait-on dire que la loi de 
l'Etat, où se trouve le délinquant, a été violée, puisque 
cette loi n'a pas été enfreinte? Enfin, répondrons-nous, 
s'il existe, par le fait de la présence du délinquant, un 
trouble juridique, il est facile de faire cesser ce trouble 
par l'expulsion de l'étranger condamné pour délit commis 
à l'étranger. L'argument est décisif, et si, à la vérité, 
M. Fusinato l'a bien prévu, il n'y a pas répondu *. 

11 nous semble donc impossible d'adopter la notion 
beaucoup trop extensive de territorialité, que préconise 
M. Fusinato. Par ce très ingénieux détour il nous ramène 
au système de la compétence universelle : les limitations 
qu'il apporte à cette doctrine sont encore insuffisantes 
pour nous permettre d'y adhérer. 

A côté de ces deux systèmes extrêmes, d'autres sys- 
tèmes ont été admis. C'est d'abord le système dit de la 
personnalité active, 11 a pour point de départ cette idée 
que les sujets d'un Etat sont personnellement soumis aux 

1. Op ct7., p. 60. 
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lois criminelles de cet Etat. Les dispositions de la loi 
pénale les suivent partout où ils vont : s'ils y manquent, 
ils accomplissent un acte répréhensible, qui peut être 
puni dans leur patrie*-*. Faustin Hélie écrit: « La loi 
pénale est personnelle en ce sens qu'elle suit les citoyens 
même sur le territoire étranger : elle les suit pour régler 
leur capacité morale comme le statut personnel règle leur 
capacité civile'. » Le même auteur rattache ce droit qui 
appartient à TEtat de punir ses nationaux pour des faits 
commis à l'étranger à la protection que leur doit l'État 
même en dehors de ses frontières. « L'observation des lois 
est la condition à laquelle est subordonnée cette protec- 
tion*. » Comme le fait très bien remarquer M. deMartens, 
« il s'ensuivrait qu'un individu, ayant commis un crime ou 
un délit à l'étranger, pourrait perdre le droit d'être protégé 
par le gouvernement de son pays, mais on ne voit pas qu'il 
en découle, pour ce gouvernement, le droit de le punir*. » 

1. Berner, Wirkungskreis des StrafgeseUesnach Zeit, Raum und Per- 
sonen, Berlin, 1853, p. 126, sqq, cité par Martens. -> Heffter, Vôlkerrecht, 
§96. 

2. M. Fiore limite Tapplication de cette théorie à certaines lois. Voici com- 
ment il 8*ezprime à ce snjet {op. cit., t. I, n» 79, p. 84) : <€ La violation de nos 
lois, de la part du national qui les enfreint en pays étranger, >ne peat donner 
à nos tribunaux une Juridiction spéciale pour juger le coupable que dans le 
seul cas où le national aurait violé à Tétranger une des lois spéciales qui obli- 
gent partout le citoyen, et pour lesquelles 11 existe une sanction pénale contre 
Tauteur de la violation. G*est là un caractère, qui, à notre sens, n*est pas at- 
taché à toutes les lois pénales mais à quelques-unes seulement, c'est-à-dire à 
celles où se trouvent édictées dei sanctions pénales pour faire respecter cer- 
taines lois civiles. Or les lois civiles qui ont le caractère de lois personnelles, 
obligent partout les nationaux. Aussi, si ces lois avaient été violées à l'étranger, 
on pourrait faire Tapplication de nos lois pénales dans notre pays à un de nos 
nationaux qui serait Tauteur de cette violation. Telles sont, par exemple, les 
lois qui protègent les droits des membres de la famille et dont la violation 
est la source de divers délits que Ton peut comprendre sous le titre de délits 
contre les droits de famille. » 

3. Faustin Hélie, Trailé de l'instruction criminelle, 2* éd., t. H, p. 128. 

4. Op. cit., II, p. 133. 

5. Op. et/., III, p. 15. 
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Le système de la personnalité doit ôtre rejeté, parce 
qu'il est basé sur une assimilation erronée entre le statut 
personnel et la loi pénale. M. Brocher a marqué en ter- 
mes décisifs cette différence entre le statut personnel et la 
loi pénale. « L'état et la capacité civile constituent la 
personne et la font ôtre ce qu'elle est effectivement. Il 
doit y avoir là une sorte de permanence ou d'identité con- 
tinue, qui serait compromise, si l'on admettait que ces élé- 
ments essentiels puissent se modifier et se diversifier en 
passant d'un territoire à l'autre. Ces traits Cciractéristiques 
de la personnalité sont trop intimes pour changer et se 
modifier de la sorte par l'action de circonstances exté- 
rieures. Il n'en est pas ainsi de la loi pénale, qu'il ne faut 
pas confondre avec la loi morale : elle n'a rien en elle- 
même de véritablement intime et personnel; elle s'impose 
du dehors : c'est une sorte de costume local, dont l'étranger 
doit se revêtir en passant la frontière. Chaque État exi- 
geant qu'il en soit ainsi chez lui, doit permettre à ses res- 
sortissants de se soumettre à de telles exigences ; or, por- 
ter de la sorte deux costumes à la fois serait chose peu 
praticable et dans certains cas vraiment impossible : il se 
peut qu'il y ait contradiction directe entre les deux lois 
l'une ordonnant ce que l'autre défend*. » 

De la fusion du principe territorial avec le principe per- 
sonnel a été formé le principe réel, a Les doctrines de la 
compétence territoriale et personnelle, en matière crimi- 
nelle, définissent l'effet des lois en se plaçant au point de 
vue subjectif. Elles cherchent à établir les catégories d'in- 
dividus qui peuvent être les auteurs responsables de cri- 
mes, d'après les lois du pays. Selon le principe territorial, 
ce sont tous les individus vivant sur le territoire de l'Etat, 

1. Rapport sur les conflits de souveraineté en matière pénale. Ann. Inst. 
Dr. Int., t. m, IV, p. 58. 
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ses sujets permanents aussi bien que ses sujets tempo- 
raires (les étrangers). Selon le principe personnel, le pou- 
voir répressif de TÉtat peut atteindre, en outre, ceux de 
ses sujets qui se trouvent au delà des frontières. Au con- 
traire, les partisans du principe réel considèrent avant 
tout le côté objectif du crime et disent très justement que 
rÉtat punit la violation de l'ordre juridique établi par lui, 
quelle que soit la personne du coupable. C'est par l'analyse 
des objets de l'action criminelle qu'est déterminée l'éten- 
due du pouvoir répressif de l'État* ». Ce système reconnaît à 
l'État le droit de punir non seulement ses sujets qui ont 
délinqué à l'étranger, mais encore les étrangers ayant dé- 
linqué à l'étranger, lorsque les délits ont été dirigés contre 
un de ses ressortissants. Ses partisans estiment en effet 
que si le sujet de l'État se trouve obligé à respecter l'ordre 
juridique de sa patrie, il a, en revanche, de ce chef môme, 
le droit d'être protégé à l'étranger contre tout individu 
qui porte atteinte à cet ordre juridique. Aussi a-t-on par- 
fois donné à ce système le nom de protecteur. 

Ce système ne saurait nous convenir : il entraîne des 
conséquences inadmissibles. Pour nous, un Etat n'a pas le 
droit de punir un étranger pour délit commis à l'étranger. 
Il n'est compétent à son égard ni en vertu du principe de 
la territorialité, puisque le fait délictueux a été commis 
hors de son territoire, ni en vertu de l'idée de personna- 
lité, puisque l'auteur de l'infraction n'est pas un natio- 
nal -. 

1. Martens, III, 16. — Voir également dans M. de Martens, p. 17 et suiv., 
les divers points de vue adoptés par les auteurs en ce qui concerne rapplica- 
tien du principe réel. 

2. En ce sens M. L. Renault à son cours de la'^Faculté de droit de Paris 
(1904-1905) sur « le Droit international pénal ». — En sens contraire : Pusi- 
nato, op, cit,f p. 58 (cet auteur qualifie de » spécieuse » Targumentation indi- 
quée au texte) ; et surtout Fiore {op. cit.^ I,^. 66, n" 66) qui s'exprime ainsi : 
Cl à notre sens on ne devrait, en matière de Juridiction pénale pas plus qu*ea 
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Si aucun des systèmes que nous venons d'exposer et de 
critiquer ne peut être admis, du moins renferment-ils des 
idées qui, dégagées déjà à plusieurs reprises et ordonnées 
en système *, permettent de résoudre d'une manière satis- 
faisante cette question de compétence fondamentale en 
droit international pénal. 

La nationalité et le territoire « tels sont les deux pôles, 
entre lesquels on voit osciller toute la compétence interna- 
tionale. C'est par suite de leurs rapports avec le territoire 
ou avec la nationalité, que chaque droit et chaque fait 
juridique rentrent dans la compétence d'une souveraineté 
plutôt que dans celle des autres* ». Ce sont les idées do 
territorialité et de nationalité, dont la combinaison per- 
met de déterminer rationnellement la compétence. 

La légitimité de la compétence territoriale n'est pas en 
doute. M. Fusinato voyait tout à l'heure dans la territoria- 
lité la base nécessaire de toute doctrine de droit criminel. 
Il faut considérer la souveraineté sur le territoire de la- 
quelle les faits délictueux ont été commis, comme étant 
avant toute autre qualifiée pour les réprimer. Les bonnes 
raisons ne manquent pas à l'appui de cette proposition : 
c'est le pays le plus directement intéressé à la répression, 



matière de loi pénale, établir aucune difTércnce entre le national et l'étranger. 
La loi pénale exerce son empire sur les actions humaines, sans tenir compte 
de la qualité des personnes qui les accomplissent. Soutenir le contraire équi- 
vaudrait à nier le principe du droit public, qui est la base du droit pénal. Nous 
admettons, dès lors, le droit de punir tout individu indistinctement, le natio- 
nal aussi bien que Tétranger, quand, par des actes accomplis à l'étranger, il a 
enfreint les lois qui [protègent nos institutions ou violé soit les droits de 
rÉtat, soit ceux des personnes qui sont protégées par nos lois. » 

1. Voir notamment les discussions de Tlnstitut de Droit international. — 
Rapports Brocher (1879), de Bar et Brusa (1883) et surtout la thèse de M. Mau- 
rice Bernard sur les conflits de souveraineté en matière pénale. Paris, 
1901. 

2. Ch. Brocher, Des bases théoriques du droit international privé, J. D. I. P., 
1878, p. 229. 
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qui réunit aussi entre ses mains les éléments d'une bonne 
administration de la justice pénale. 

Encore faut-il bien s'entendre sur la portée de cette idée 
de territorialité. Nous avons vu, il n'y a qu'un instant, 
quelle extension, d'après nous injustifiée, lui donne un 
auteur * . 

« La simple résidence d'une personne sur le territoire 
d'un Etat la rend justiciable de ce dernier pour tous les faits 
qu'elle y commet ; mais on se demande quelle peut être 
l'effet d'une telle résidence au sujet des faits commis anté- 
rieurement sur d'autres territoires '. » M. de Bar affirme 
avec raison que la présence sur le territoire d'un État 
d'un individu impuni qui a délinqué dans un autre Etat, 
est seulement un fait intéressant au point de vue de la pro- 
cédure. Si l'on admet au contraire la notion de territoria- 
lité qui est celle de M. Fusinato, il va falloir décider que 
la compétence du pays, qui a entre les mains le condamné 
ou l'inculpé, s'impose, si le gouvernement du lieu, théâtre 
du délit, ou celui de la patrie du coupable refusent l'ex- 
tradition ou si, pour une autre raison, cette extradition 
est impossible ^. 

Une pareille compétence est injustifiable. L'État qui pré- 
tend se l'arroger est, dit M. Louis Renault *, téméraire, 
imprudent, indiscret. Si la présence du délinquant cause 
un trouble et que l'extradition soit impossible, la faculté 
d'expulsion permettra de le faire cesser. Si l'extradition 
a été offerte et refusée, il faut bien supposer que l'État 
qui l'a refusée, avait des raisons pour agir ainsi, et des 
raisons sérieuses, puisque, par hypothèse, nous nous 



1. Suprh, p. 41 et 42, système de M. Pusinalo. J. D, /. P., 1892. 

2. Brocher, Rapport, p. 55. 

3. En ce sens G. p. Italien, art. 6. 

4. A son cours. 
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trouvons en présence d'Etats de même civilisation. Cette 
compétence, que s'attribue si légèrement TEtat de refuge, 
sera la source de difficultés de toutes sortes ; pour prendre 
un exemple, les commissions rogatoires qu'il enverra ne 
seront peut-être pas exécutées ; elles ne le seront, à coup 
sûr, que de mauvaise grâce. Dès lors la justice qui sera 
rendue ne présentera que de très insuffisantes garanties 
d'exactitude. 

On voit que la notion de territorialité doit être mainte- 
nue dans des limites étroites et qu'on ne gagne rien à 
vouloir rétendre, puisqu'en dernière analyse on s'expose 
à manquer le but que l'on se proposait d'atteindre. 

Mais la compétence territoriale présente des lacunes. 
Certaines parties du globe n'appartiennent à aucun Etat 
privativement, mais à tous, au contraire, en commun : 
ainsi la haute mer. De plus il suffirait qu'un individu com- 
mît un délit à l'étranger et rentrât ensuite dans son pro- 
pre pays pour y être assuré de l'impunité : c'est un usage 
chez les Etats continentaux de ne pas extrader leurs na- 
tionaux'. Un Etat ne peut non plus expulser ses natio- 
naux. 11 existe enfin des cas où l'État se trouve dans la 
nécessité de se protéger contre des actes commis au delà 
de ses frontières, mais dirigés contre lui. 11 a bien fallu, 
dans ces conditions, suppléer aux lacunes du système de la 
territorialité.Ony a suppléé de deux manières : d'une part au 

1. L'État qui, sollicité par TÉtat sur le territoire duquel le fait délictueux a 
été commis, refuse d'extrader le coupable, parce que ce coupable est un na- 
tional, devrait sévir lui-même conformément & sa propre loi. Voyez en ce sens 
la loi fédérale suisse du 24 juillet 1852, art. I. 

« Les cantons sont réciproquement tenus de procurer l'arrestation et l'ex- 
tradition des individus condamnés ou juridiquement poursuivis pour un des 
crimes ou délits mentionnés à l'article 2. L'extradition de ressortissants d'un 
canton ou d'individus qui y sont établis peut toutefois être refusée si ce canton 
8*engage à les faire juger et punir à teneur de ses lois ou à leur faire subir 
les peines déjà prononcées contre eux. » Cf. Brocher, Rappori, p. 71. 

GIDEL. 4 
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moyen de Textension de la compétence territoriale au cas de 
délits commis à l'étranger et visant directement rÉtat,d au- 
tre part au moyen du principe de compétence personnelle. 

Les délits dirigés contre TÉtat donnent lieu, bien que 
commis à Tétranger par des étrangers, à ce que Ton a 
appelé, à la suite de M. Gh. Brocher, une compétence 
quasi-territoriale. Cette extension de compétence se jus- 
tifie facilement. L'État a le droit et le devoir de se proté- 
ger : la protection d'une loi étrangère sera presque tou- 
jours insuffisante. Il est conforme à la nature des choses 
qu'il se protège lui-même *. 

En dehors de ces cas, à côté de la compétence territo- 
riale et de la compétence quasi-territoriale, il est néces- 
saire d'admettre une compétence extraterritoriale. La 
nationalité la déterminera. Mais à quel degré et pour 
quelles raisons Tadmettrons-nous ? 

La loi pénale d'un pays peut commander à des indivi- 
dus qui agissent hors de ce pays. Mais, nous le savons, 
une distinction fondamentale s'impose entre les étrangers 
et les nationaux. Aux premiers (en dehors, bien entendu, 
du territoire) la loi n'a aucune injonction à adresser : ils 
n'ont avec cette loi aucun lien, ni personnel, ni territo- 
rial. Aux nationaux au contraire la loi a des injonctions à 
adresser. Est-ce parce que les lois pénales sont personnel- 
les? Non. S'il en était ainsi, il faudrait dire que toutes les lois 
pénales suivraient l'individu : ce qui est inadmissible. Si, 
à vrai dire, l'on n'est pas d'accord sur le critérium qu'il con- 
vient d'adopter pour distinguer quelles lois suivent l'in- 
dividu à l'étranger et quelles lois ne le suivent pas^on est 



1. Cf. Brocher, Rapport, p. 67. ~ Fœlix et Démangeât, Trailé de Dr. Int. 
pnv.,n»* 578, sqq. — De Bar, op. d^, §§ 134-138-139, etc. 

2. Cf. suprà, citation de Fiore, p. 44. 

D'après la loi belge, ua Belge peut être pourtuivi pour tout crime ou délit 
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unanime cependant pour décider que toutes ne le suivent 
pas. 

Une seconde raison s'oppose à ce que l'on fasse des lois 
pénales des lois personnelles. La personnalité des lois se 
présente sous un double aspect * : elle exprime d'une part 
un principe, une règle absolue ; d'autre part elle exprime 
un désir, à savoir que les juges étrangers ne fassent pas 
abstraction de nos lois, lorsqu'ils auront à apprécier un 
acte où figure un de nos nationaux. Mais lorsqu'il s'agit 
de juger une infraction, comment le juge étranger pour- 
rait-il se reporter à des lois qu'il n'a pas la faculté d'ap- 
pliquer ? 

Pour ces deux raisons il faut donc écarter l'assimilation 
entre les lois personnelles et les lois pénales. 

Si la loi pénale peut s'appliquer aux nationaux & l'étran- 
ger, c'est parce que l'État et ses nationaux se trouvent 
unis par des liens, que l'éloignement relâche sans doute, 
mais qu'il ne dénoue pas. L'État se trouve obligé de re- 
cueillir ses nationaux et c'est dans l'impossibilité oii il 
peut être de les renvoyer, qu'il puise le droit de les punir 
pour des faits commis ailleurs que sur son territoire. 
Comme le dit très bien M. Brocher, « le droit de l'État 
n'est ici que le correspectif de l'obligation de recueillir 
son ressortissant' ». 

Cette compétence personnelle est juste et utile. Elle 
est juste, parce que l'inculpé connaît la loi ; elle est utile, 
parce qu'elle constitue le moyen de remédier à une impu- 
nité, qui, très souvent, ne pourrait être évitée sans elle. 
D'ailleurs, il ne conviendra, en pratique, d'appliquer la 

commis hors du territoire bel^ contre ud autre Belge. On considère donc 
que les Belges entre eux sont régis par la loi pénale de leur pays, même à 
TétraDger. Cf. ancien, art. 7. G. i. cr. français. 

1. Gode civil, art. 3. 

2. Rapport, p. 71. 
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loi pénale à des faits commis au dehors qu'avec modéra- 
tion et discernement. 

Ainsi la compétence personnelle doit garder un carac- 
tère subsidiaire et supplétoire. De là, deux très impor- 
tantes conséquences : la compétence personnelle ne doit 
s'exercer que si la juridiction territoriale n'est pas à même 
de statuer ; la compétence personnelle doit s'incliner lors- 
que la juridiction territoriale a statué. 

Voici en résumé le système auquel nous aboutissons : 

i* Est compétente en première ligne, pour connaître d'un 
fait délictueux, la juridiction de l'Etat, sur le territoire 
duquel le fait délictueux a été commis. 

Lorsqu'il s'agit d'un fait de nature à compromettre la 
sûreté ou le crédit d'un État, est compétente en première 
ligne pour connaître de ce fait la juridiction de l'Etat 
lésé ou menacé, quel que puisse être le territoire où le fait 
a été commis. 

2° Est compétente en seconde ligne, à défaut de la juri- 
diction territoriale, la juridiction nationale de l'auteur de 
l'infraction. 

3" Est incompétente, hors le cas de compétence quasi-ter- 
ritoriale, toute autre juridiction que la juridiction territo- 
riale ou, à défaut de celle-ci, que la juridiction nationale. 

De ces principes de compétence, qu'il était nécessaire 
d'établir avec précision, nous déduirons facilement quelle 
efficacité plus ou moins grande il convient d'accorder à la 
chose jugée à l'étranger au point de vue de la possibilité 
de nouvelles poursuites. 

L'exercice de la compétence territoriale doit avoir un 
effet extinctif absolu : les poursuites ne devront être rc- 
nouvelées dans aucun autre Etat. 

L'exercice de la compétence personnelle n'empêchera 
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pas la juridiction territoriale de statuer ultérieurement : 
mais aucune autre juridiction ne pourrait, bien évidem- 
ment, agir. 

S'il s'agit d'actes donnant lieu à une compétence quasi- 
territoriale, l'État, au profit duquel naît cette compétence, 
sera fondé à poursuivre le délinquant en tout état de 
cause, quelles qu'aient été les poursuites dirigées contre 
lui dans d'autres Etats. 

Mais il faut faire intervenir dans la question une autre 
considération : celle de savoir si la peine a été ou non 
exécutée. Une suffit pas qu'une peine soit prononcée : il 
faut qu'elle soit exécutée et il convient de se préoccuper 
d'éviter l'impunité. 

L'examen rapide de quelques hypothèses va nous mon- 
trer l'application pratique de ces principes combinés. 

Un individu passe devant une juridiction répressive à 
raison de certains faits : ou bien il est acquitté ou absous 
ou bien il est condamné. 

S'il est acquitté ou absous par la juridiction territo- 
riale, aucune poursuite ne pourra plus être intentée con- 
tre lui nulle part, sauf au cas d'actes donnant lieu à com- 
pétence quasi-territoriale ; s'il est acquitté ou absous par 
sa juridiction nationale pour délit commis à l'étrauger, 
les poursuites pourront être recommencées soit dans l'E- 
tat territorialement compétent, soit dans l'État quasi- 
territorialement compétent. 

Passons à l'hypothèse où l'individu est condamné. Si 
cet individu a complètement purgé sa peine, la question 
est très simple. Si au contraire l'individu se soustrait à 
l'exécution ou totale ou partielle de la peine, la question 
se complique de celle de savoir dans quelle mesure l'État 
de refuge devra coopérer à la répression des faits qui ont 
motivé la condamnation, sans que l'on puisse un seul 
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instant songer à faire exécuter par cet Etat le jugement 
pénal étranger. 

Dans quelle mesure l'extradition et des poursuites nou- 
velles devront-elles se combiner ? 

Une première hypothèse doit être écartée, qui va de soi. 
L'individu condamné l'a été par une juridiction qui est 
à la fois territoriale et nationale : il devra être extradé ; si 
l'extradition est impossible pour une raison ou pour une 
autre, l'État de refuge ne pourra procéder par jugement : 
il aura la ressource de l'expulsion, pour se débarrasser lui- 
même. 

Je suppose maintenant que l'individu a été condamné 
par la juridiction territoriale. 11 se réfugie dans son État 
d'origine : S'il existe un traité entre cet État et celui où il 
a délinqué et que celui-ci demande son extradition, ration- 
nellement il devra être extradé, malgré la règle admise 
sur le continent européen de la non-extradition des na- 
tionaux. S'il n'y a pas de traité ou si l'État de refuge con- 
sidère que la qualité de national chez le condamné l'em- 
pêche d'accorder son extradition, que faut-il décider? 
Nous savons que les sentences pénales ne sauraient être 
exécutées à Tétranger et que le jugement prononcé par la 
juridiction territoriale a un effet extinctif absolu. Mais 
d'autre part il convient d'éviter l'impunité totale ou par- 
tielle, impunité qui serait assurée si l'on s'en tenait aux 
deux principes ci-dessus. Le remède à cette situation fâ- 
cheuse nous est fourni par la compétence personnelle. 
L'État de refuge, s'il refuse d'extrader son national, devra 
le juger à nouveau pour les faits qui ont déjà motivé sa 
condamnation par la juridiction territoriale. L'effet extinc- 
tif du jugement prononcé par cette juridiction cesse 
d'être absolu lorsque la peine n'a pas été complètement 
exécutée. 
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Supposons maintenant que le délinquant condamné par 
la juridiction territoriale se réfugie dans un autre État 
que son Etat d'origine. Il devra être extradé. Si l'extradi- 
tion était impossible, Timpunité lui serait assurée. La so- 
lution est regrettable sans doute, mais c'est la seule qui 
puisse se défendre en droit : FÉtat de refuge n'est compé- 
tent à aucun titre pour le juger. 

Arrivons à une autre série d'hypothèses. L'auteur de 
l'infraction a été condamné par une juridiction autre que 
la juridiction territoriale. 

Condamné par sa juridiction personnelle, il se réfugie 
sur le territoire de l'État où il a délinqué : la juridiction 
territoriale, sans s'arrêter aux poursuites intervenues, re- 
nouvellera le procès. 

Condamné par sa juridiction personnelle, il se réfugie 
sur le territoire d'un Etat autre que celui du lieu du délit. 
Cet État sera incompétent à renouveler les poursuites 
contre lui. Il devra l'extrader à l'État de la juridiction per- 
sonnelle, si celui-ci le lui réclame. Au cas où il serait 
saisi de deux demandes émanant l'une de l'État de la juri- 
diction personnelle, l'autre de l'État de la juridiction ter- 
ritoriale, c'est cette dernière qu'il devra accorder la pré- 
férence. Au cas où l'extradition serait impossible, l'individu 
jouirait de l'impunité. 

Dernière hypothèse, enfin : le délinquant a été con- 
damné par une juridiction qui n'était compétente ni terri- 
torialement ni personnellement, par exemple par la juri- 
diction du forum deprehensionis (C. c. Italien, art. 6) ; il 
se réfugie sur le territoire d'un autre État, également 
incompétent. Cet Etat ne pourra pas renouveler les pour- 
suites contre lui et, rationnellement, il ne devra pas l'ex- 
trader. L'impunité sera acquise à l'individu. 
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En résumé, et suivant les distinctions indiquées, nous 
admettons que plusieurs jugements peuvent avoir lieu 
successivement dans des Etats différents à l'occasion des 
mêmes faits et que la chose jugée dans un État ne fait 
pas nécessairement obstacle à l'introduction de nouvelles 
suites. La question est de savoir si la juridiction qui a 
statué, était qualifiée ou non pour statuer, soit à titre 
principal soit à titre subsidiaire. On conçoit que toute 
différente eût été notre solution si nous avions adbpté-par 
exemple le système de l'universalité du droit de punir : 
et nous eussions bien pu alors comparer avec M. de Bar * 
la situation des Etats à celle qui résulte de la corréalité 
active : l'unité d'objet, qui est de donner satisfaction au 
sentiment de justice absolue, en quelque lieu que ce soit, 
eût fait que Textinction de cet objet au regard de l'un par 
l'exercice de poursuites, fût nécessairement survenue 
aussi au regard des autres. 

Les poursuites, à notre avis, pourront donc être renou- 
velées. Un reproche a été fait à cette solution. On a dit : 
l'individu a un droit acquis à ne passer qu'une fois par les 
angoisses d*une procédure criminelle. Même en tenant 
cette proposition pour exacte, il faudrait reconnaître que 
« ce droit s'efface devant l'intérêt général* ». Mais nous 
ne croyons pas, d'ailleurs, qu'un tel droit acquis existe. Il 
existe bien sans doute en droit interne ; car, en droit in- 
terne, la source de toutes les compétences est la même, 
et le droit de poursuites s'épuise par son exercice. Rien 
de semblable en droit international : chaque État a une 
compétence propre et particulière, mais dont il ne doit 
d'ailleurs user que dans certaines limites, que nous avons 
définies : l'extinction d'une compétence n'entraîne celle 

1. De Bar, op, cit., § 143. 

2. M. Bernard, op, cil,, p. 144. 
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des autres qu'autant que la juridiction qui a statué était la 
mieux qualifiée pour statuer. 

Si la pluralité de jugements est, dans certains cas, 
rationnellement justifiée, la pluralité de peines ne saurait 
être admise. La peine déjà subie dans un État, à l'occa- 
sion d'une infraction, devra être imputée sur la peine qui 
sera prononcée, le cas échéant, h l'occasion de la même 
infraction, dans un autre Etat. Il pourra y avoir à cette 
imputation des difficultés pratiques considérables, à rai- 
son de la différence qui existe entre les échelles des peines 
des États envisagés. Le principe n'en doit pas moins être 
admis sans hésitation. La justice la plus élémentaire et le 
bon sens l'exigent. L'adage no7i bis in idem n'a pas cours 
en droit international, lorsqu'il s'agit de jugement : il 
reprend toute sa force lorsqu'il est question de peines. 
Pour être explicite, il faudrait dire : 7ion hispœna in idem. 

Tels sont les principes qui nous paraissent devoir do- 
miner cette question de l'efficacité extraterritoriale des 
sentences pénales au point de vue de la possibilité de 
poursuites ultérieures. Nous nous sommes attaché à la 
relier à la question de compétence ; nous voudrions avoir 
montré de la sorte l'unité profonde du droit international 
pénal. Tout s'y enchaîne étroitement : compétence, effets 
des sentences pénales étrangères, extradition ne sont pas 
des têtes de chapitre juxtaposées. Ce sont les parties 
cohérentes d'un tout homogène : on ne saurait les séparer 
l'une de l'autre. Envisager isolément la compétence, les 
effets "des sentences pénales et l'extradition serait se con- 
damner à n'avoir qu'une idée incomplète et inexacte du 
droit international pénal : tout comme celui qui ne connaî- 
trait la lumière du jour que pour avoir vu les rayons du so- 
leil pénétrer dans une chambre noire à travers un prisme. 



S8 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE TROISIÈME 

Après cette Tue générale et théorique de la question il 
nous faut examiner de quelle manière elle a été résolue 
en pratique par les législations positives et par la juris- 
prudence des divers pays. Ce sera l'objet des chapitres 
suivants. 



CHAPITRE QUATRIÈME 

LÉGISLATION FRANÇAISE 



L'article 5 du Code d'instruction criminelle français, 
resté longtemps le seul texte relatif à notre matière, jus- 
qu'à la loi du 3 avril 1903, qui Ta modifié et a modifié 
également l'article 7 du même Code, s'exprimait ainsi de- 
puis la loi du 27 juin 1866 : « Toutefois, qu'il s'agisse 
d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu si 
l'inculpé justifie qu'il a été jugé définitivement à l'étran- 
ger (alinéa 3). » 

Comment se justifie ce texte et de quelles idées généra- 
les ses rédacteurs se sont-ils inspirés ? 

11 est d'autant plus utile de le savoir que cet arti- 
cle 5 ne détermine que d'une manière très incomplète les 
effets des jugements étrangers rendus en matière répres- 
sive et n'envisage expressément qu'une seule hypothèse, 
celle où l'infraction est commise par un Français sur 
territoire étranger. 

Deux systèmes peuvent être invoqués pour expliquer 
l'article 5. D'après un premier système, soutenu notam- 
ment par MM. Faustin Hélie et Ortolan, le jugement étran- 
ger doit emporter autorité de chose jugée en France. 
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Une seconde opinion au contraire estime que, s'agissant 
d'un fait qui tombe sous la compétence du juge étranger, 
la décision rendue par celui-ci doit anéantir la compé- 
tence toute subsidiaire de la loi française *. 

Voici quelles raisons ont été invoquées à Tappui de son 
système par M. Faustin Hélic : « le droit dont la juridic- 
tion française est armée, déclare le savant jurisconsulte 
dans un rapport préliminaire à Tarrèt de Cassation du 
21 mars 4862 ', de saisir le Français coupable d'un crime 
à l'étranger, cesse aussitôt qu'un jugement étranger a été 
rendu ; l'article 5 reconnaît donc l'autorité de ce jugement; 
il déclare donc qu'il en résulte une exception contre une 
nouvelle poursuite. » 

« Si les jugements étrangers, dit encore M. F. Hélie, ne 
sont pas exécutoires en France, ce n'est pas une raison 
pour qu'ils ne produisent pas l'exception de la chose jugée. 
En effet, cette exception dérive du fait même de leur 
existence, elle n'est pas un acte de leur exécution ; elle ne 
fait que proclamer le jugement, elle n'invoque point 
l'application de ses dispositions. Elle peut donc résulter 
d'un jugement qui n*est pas exécutoire. L'Etat qui cons- 
tate l'existence de ce jugement n'en reconnaît point Tau- 
torité. Le juge se borne à vérifier que le prévenu a déjà 
été jugé en pays étranger. Or il suffit qu'il ait été jugé 
pour qu'il ne puisse être l'objet d'une nouvelle poursuite. 
On pourrait alléguer que la maxime non bis in idem, prise 
dans un sens rigoureux, ne s'applique qu'aux actes éma- 
nés d'un même souverain. Mais le principe de justice qui 
a fondé cette maxime n'a-t-il pas la même force à l'égard 
de tous les jugements qui ont été rendus sur le même 
fait, soit qu'ils émanent des juges étrangers ou natio- 

1. M. Bernard, op, cif.^ p. 148. 

2. S. 62, 1, 451. 
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naux? Il suffit que l'agent ait été légalement jugé, 

par une juridiction compétente, pour qu'il soit à Tabri de 
toute poursuite ultérieure à raison du même fait *. » 

M. Ortolan a soutenu lui aussi ce système : « Sans doute 
il sera vrai de dire que, suivant les règles du droit des 
gens, nul Etat n'est rigoureusement obligé de reconnaître, 
en ce qui le concerne, l'autorité des décisions rendues 
par les juridictions d'un autre Etat et d'arrêter devant ces 
décisions l'exercice de ses propres droits. Ce qui se fait à 
cet égard n'a jamais lieu que par un sentiment bénévole 
de justice reconnue ou de convenance internationale. Ce 
sentiment doit prévaloir de nos jours surtout dans les 

affaires criminelles Bonne ou mauvaise, il y a une 

sentence judiciaire : partant, plus d'impunité absolue ; 
l'impunité, si elle existe, n'est plus que le fait d'une sen- 
tence ou d'un événement accidentel ' » 

Un deuxième principe peut être, d'autre part, invoqué 
pour expliquer l'article S § 3 L cr : le principe de la com- 
pétence territoriale. 

C'est à ce dernier système que la jurisprudence fran- 
çaise s'était arrêtée. Le problème s'était posé à elle de la ma- 
nière suivante : des étrangers commettaient un crime ou 
un délit en territoire français, puis ils se réfugiaient dans 
leur patrie, ils y étaient condamnés ; ils rentraient en- 
suite en France et poursuivis par les tribunaux français 
ils excipaient du jugement subi par eux dans leur pays 
d'origine pour écarter de nouvelles poursuites. 

La Cour de Cassation avait constamment rejeté ces pré- 
tentions fondées sur la règle non bis in idem^. Son système 



1. Instr. crim,, t. II, n* 1038. 

2. Eléments de droit pénal, 1. 1, n" 908. 

3. Gass. crim., 21 mars 1862; S. 62, 1, 451. — Gass. crim., 23 nov. 1866 ; 
S. 67, 1, 457. 
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ressort d'une manière très nette de ces considérants de 
l'arrêt de la Chambre criminelle du 11 septembre 1873*: 

« Attendu que l'article 5 qui n'autorise la poursuite en 
France des crimes et délits commis à Télranger par un 
Français que dans le cas où le délit n'a pas été poursuivi 
à l'étranger, bien loin de reposer sur l'application de la 
maxime ?i07i bis in idem et sur la reconnaissance de l'ex- 
ception de la chose jugée n'est qu'une conséquence du 
principe de la souveraineté territoriale, que le législateur 
français veut respecter chez l'étranger » 

Ainsi donc la jurisprudence française décidait d'une 
part que le jugement étranger qui frappe un étranger 
pour une infraction commise eh territoire français, n'a 
aucune valeur en France et d'autre part qu'il faut accor- 
der l'autorité de la chose jugée aux jugements rendus en 
pays étrangers lorsqu'ils sont relatifs à une infraction 
commise par un Français dans ce pays étranger. 

Ce système cadrait bien avec la tendance très marquée 
de notre législation en faveur de la territorialité. De cette 
tendance il est facile de trouver des manifestations nom- 
breuses : d'abord la condition exigée du retour en France, 
pour la poursuite du Français qui a commis à l'étranger 
un crime puni par la loi française et l'interdiction des 
poursuites par contumace ' ; ensuite l'impossibilité de 
poursuivre en France un étranger pour crime commis à 
l'étranger, même contre un Français ; enfin la disposition 
même dont nous parlons en ce moment, de l'article 5 § 3 
prohibant en France toute poursuite nouvelle contre un 
Français ayant délinqué à l'étranger, si ce Français justi- 
fie qu'il a été définitivement jugé & l'étranger. 

Cette solution était adoptée dès notre ancien droit. 

1. Cass. crim., 11 sept. 1873 ; S. 74, 1, 335 ; D. 74, 1, 133. 

2. M. L. Renault, Bull. Soc, Lég. Comp., 1880, p. 398. 
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Merlin nous rapporte * un arrêt de la Chambre de Fédit 
du 31 août 1634 décidant qu^un Français ayant délinqué 
sur le terriloire de Genève et jugé à Genève, ne peut plus 
être poursuivi en France. Elle a prévalu dans notre Code ' 
et dans les lois qui l'ont modifié. Voici ce que disait le 
rapporteur de la loi de 1866 : « Le grand mérite de notre 
combinaison, c'est de respecter un principe dont les na- 
tions sont justement jalouses, celui de la souveraineté de 
chaque Etat et de suppléer cette souve?*aineté dans sa dé- 
faillance. Nous disons que le droit des souverains est sau- 
vegardé, car TEtat du domicile n'a pas la prétention de 
dessaisir TÉtat sur le sol duquel le délit a eu lieu. Le 
moment où le national tombe sous la juridiction des tri- 
bunaux de son pays est celui du retour dans sa patrie, 
c'est-à-dire le moment où la justice étrangère l'ayant laissé 
fuir, n'est plus en possession que d'une impuissante au- 
torité, la juridiction régnicole, même alors qu'elle se 
trouve ainsi saisie, ne fait aucun acte de puissance au 
delà des frontières, elle n'adresse aucune réquisition au 
pays où le délit a été commis, c'est par la voie diploma- 
tique, c'est par des commissions rogatoires qu'elle pro- 
cède pour obtenir des preuves ; elle n'applique pas la loi 
étrangère mais la loi nationale. Si le prévenu a été jugé, 
elle attribue à cette décision le caractère de la chose jugée. » 

M. le conseiller Salneuve s'exprimait dans le même 
sens, dans son rapport précédant l'arrêt de Cassation du 
23 novembre 1866. 

c( La disposition de l'ancien article?, édictant que le 
Français ne sera poursuivi en France que s'il n'a pas été 
déjà poursuivi et jugé en pays étranger, est un hommage 
rendu au principe de la souveraineté territoriale, puisque 

1. Rép. V* non bis in idem, n* 3. 

2. Voyez pour plus de détails la thèse remarquable de M.Peiron^p. 39 sqq. 
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le statut personnel ne doit être appliqué qu^autant que le 
Français se sera soustrait à Tapplication de la loi pénale 
qu'il aura violée. 

» Le législateur de 1866 n'accorde la faveur de Texcep- 
tion de la chose jugée qu'au Français pour les crimes et 
délits par lui commis à l'étranger ; il n'en fait pas béné- 
ficier l'étranger pour les crimes qu'il a commis en France, 
il la lui refuse même dans les cas, prévus par l'article mo- 
difié, où l'étranger s'est rendu coupable hors du territoire 
de la France de l'un des crimes énoncés en cet article ; 
car on n'y retrouve pas les mêmes dispositions que dans 
l'article 6 sur l'exception de la chose jugée ; cependant, 
si le législateur de 1866 eût entendu restreindre en quoi 
que ce soit le principe ancien de la souveraineté territo- 
riale, il s'en fût très certainement expliqué, tandis qu'au 
contraire il a manifesté expressément la volonté de le 
maintenir. Le grand mérite de la loi, est-il dit dans l'ex- 
posé des motifs, c'est de respecter un principe dont les 
nations sont si jalouses, celui de la souveraineté de chaque 
Etat et de suppléer cette souveraineté dans sa défaillance. 
Aussi le législateur de 1866, qui, comme celui de 1808, veut 
respecter à l'étranger le principe de la souveraineté terri- 
toriale, entend évidemment le faire respecter en France. » 

Ainsi, en résumé, un Français qui avait commis une 
infraction à l'étranger ne pouvait être poursuivi en 
France que s'il n'était pas survenu à l'étranger un juge- 
ment définitif. 

Passons maintenant à l'hypothèse inverse de la précé- 
dente: celle où un étranger commettait un crime ou délit 
en France, prenait la fuite, rentrait dans sa patrie et y 
était poursuivi, subissait sa peine et rentrait en France : 
pouvait-il être poursuivi à nouveau? 

La jurisprudence admettait que « la loi française avait 
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dans ce cas une compétence prépondérante sur laquelle 
l'extinction d'une compétence de la loi étrangère ne pou- 
vait influer* ». « Le droit de réprimer judiciairement 
tous les faits délictueux commis sur son territoire consti- 
tue pour une nation, disait très bien la Cour d'assises de 
Seine-et-Oise le 9 juin 1883 % l'un des attributs les plus 
caractéristiques et les plus précieux de sa souveraineté ; 
on ne saurait poser en principe ni admettre dans quelque 
cas que ce puisse être, qu'elle doit, en pareille matière, 
faire incliner ses diverses juridictions devant les décisions 
rendues par les juridictions d'un pays étranger. » 

L'article 5 § 3, du Code d'I. Gr. et l'article 7 du môme 
Code ont été modifiés par la loi du 3 avril 1903. 
On sait de quelles circonstances est sortie la nouvelle 

r 

loi. Elle est née de la nécessité où les Etats qui avaient 
pris part à la Conférence de Paris en juillet 1902 pour la 
répression de la traite des blanches, se sont trouvés de 
procéder à la revision de leurs lois pénales, dans le cas 
oii ces lois n'étaient pas conformes au projet de conven- 
tion adopté par la conférence®. L'exposé des motifs du 
projet de loi du 7 novembre 1902 faisait valoir, en ce qui 
concerne notre matière, que « la possibilité que plusieurs 
tribunaux de répression fussent saisis d'un même fait, 
appelait un correctif indispensable. » 

11 importait en effet d'assurer le respect de la maxime 
non bis in idem, c'est-à-dire de prendre les mesures néces- 
saires pour qu'une double condamnation ne frappât pas 
le môme individu. Cependant, ajoutait le projet, cette 

1. Maurice Bernard, p. 151. 

2. S. 83, 2, 46. 

3. Voir Tariicle de M. Louis Renault sur la Traite des Blanches et la con- 
férence de Paris au point de vue international, R. G. D. I. P., 1902, p. 497 
sqq. 

GIDEL. 5 



«n m. 
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maxime ne doit protéger Tauteur de Tinfraction que s'il a 
subi entièrement la peine méritée. Ces principes étaient 
insuffisamment appliqués par nos lois : aussi proposait-on 
de modifier les articles 5 et 7 de notre Code. 

Ce projet de loi, voté sans discussion par les deux 
chambres, promulgué parle Président de la République 
le 3 avril 1903, a ajouté au § 3 de l'article S les mots « et 
en cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrit sa peine, 
ou obtenu sa grâce » et à l'article 7, un paragraphe entier 
a été adjoint : « Aucune poursuite ne peut être dirigée 
contre un étranger pour crime et délit commis en France, 
si l'inculpé justifie qu'il a été jugé définitivement à 
l'étranger et, en cas de condamnation, qu'il a subi ou 
prescrit sa peine ou obtenu sa grâce. » 

Examinons successivement la portée et la valeur de 
l'une et de l'autre addition. 

La formule de l'article S § 3, telle qu'elle résultait de la 
loi du 27 juin 1866, était assurément insuffisante. Elle 
procédait de considérations théoriques. « Si les jugements 
étrangers ne sont pas susceptibles d'exécution en France, 
disait Faustin Hélie, ce n'est pas une raison pour mécon- 
naître le fait même de leur existence ; et il suffit qu'ils 
existent pour que la compétence des tribunaux français 
soit épuisée, puisqu'il répugne à la raison comme à la jus- 
tice ce qu'un prévenu soit non seulement puni, mais jugé 
deux fois pour le même fait. Le jugement étranger, quel 
qu'il soit, a tout consommé *. » Encore faut-il distinguer. 

Si la juridiction territoriale a acquitté ou absous l'in- 
dividu, il est parfaitement rationnel de s'opposer au re- 
nouvellement des poursuites dans son pays d'origine. 
« C'est, écrit M. L. Renault*, la juridiction la plus inté- 

1. P. Hélie, 670, t. II, p. 158. 

2. Bull. Soc. Lég. Comp., année 1880, p. 400. 
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ressée à sévir et la plus à même de découvrir la vérité 
qui a décidé que la culpabilité n'était pas établie : la juri- 
diction nationale ne doit jouer qu'un rôle subsidiaire. On 
pourrait faire une réserve seulement pour Tabsolution 
fondée sur ce que le fait n'est pas prévu par la loi étran- 
gère, au cas où la loi nationale s'applique sans tenir 
compte de la loi étrangère. » 

Mais s'il y a eu condamnation à l'étranger, il n'en va 
plus ainsi et, sous peine de passer à bon droit pour im- 
prévoyante, la législation du national doit s'inquiéter de 
savoir si oui ou non la condamnation prononcée a été 
exécutée ; sinon l'impunité est assurée au national con- 
damné définitivement à l'étranger pour fait commis à 
l'étranger, qui s'évade et rentre dans sa patrie. C'est cette 
solution bizarre et inique que consacrait le texte de l'ar- 
ticle 5 § 3 voté en 1866 *. 

Le législateur de 1903 a fait cesser le scandale d'une 
pareille situation. On ne peut que l'approuver d'avoir 
exigé non seulement un jugement définitif à l'étranger, 
mais encore l'exécution de la condamnation prononcée, 
comme exception pouvant être opposée à de nouvelles 
poursuites. 

Pratiquement, sous l'empire de l'article 5 § 3 actuel de 
notre Code d'instruction criminelle, quel sera l'effet de 
poursuites engagées à l'étranger contre un Français ayant 
délinqué à l'étranger et revenu ensuite en France? 

Trois hypothèses peuvent être prévues : les poursuites 
exercées à l'étranger ont abouti à une décision de non- 
lieu, à un acquittement, à un jugement de condamnation. 



1. Voici un exemple emprunté à Tétude de M. Louis Renault (Bull. Soc. 
Lég. Camp,, 1880, loc. cit.) qui montre combien notre législation était défec- 
tueuse sur ce point : 

« U s'est passé récemment dans un port étranger un fait qui montre corn- 
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Je suppose d'abord qu'un non-lieu soit intervenu à l'é- 
tranger. 

En France le non-lieu, qu'il émane du juge d'instruc- 
tion ou de la chambre des mises en accusation, possède 
Tautorité de la chose jugée et par suite fait obstacle à toute 
nouvelle poursuite. Mais le non-lieu ne vaut que d'une 
manière temporaire et relative ; son autorité disparaît, s'il 
survient des charges nouvelles \ 

bien notre législation est défectueuse sur te point. Un Français avait été 
condamné dans le pays aux travaux forcés pour un fait très grave. Grâce à 
des troubles insurrectionnels, il s'évade et se réfugie à bord d*un navire de 
guerre français. Le capitaine considéra quMl ne pouvait le restituer à la justice 
du pays à cause du principe qui défend d'extrader les Français et il ramena 
en France ce condamné qui fut alors assuré de Timpunité. » 

M. Renault cite un cas très curieux où ce résultat de Timpunité serait 
constaté officiellement pour ainsi dire. 

« Je suppose un Français se rendant coupable en Egypte d'un crime ren- 
trant dans la compétence des tribunaux mixtes * et pour lequel il a été con- 
damné à mort. Le Règlement d'organisation judiciaire contient pour ce cas 
la règle suivante : » En cas de condamnation à la peine capitale, messieurs 
les représentants des puissances auront la faculté de réclamer leur adminis- 
tré. — A cet effet, un délai suffisant interviendra entre le prononcé et Texé- 
cution de la sentence pour donner aux représentants des puissances le temps 
de se prononcer » (tit. II, art. 38). S'est-on rendu compte de la portée de 
cette disposition en ce qui concerne notre pays T Le Français ainsi réclamé 
par son gouvernement, sera ramené en France où on le mettra en liberté, 
puisque nous ne pouvons exécuter une décision étrangère ni procéder à un 
nouveau jugement; donc on sera dans l'alternative ou délaisser exécuter une 
sentence trop rigoureuse, ou d'accorder une impunité scandaleuse, puisque 
ce ne sera pas un accident, un fait matériel qui l'aura amenée, mais une 
réclamation officielle du gouvernement. » 

1. Art. 246. 1. cr. « Le prévenu à l'égard duquel la Cour royale (d'appel) 
aura décidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi à la cour d'assises ne pourra plus y 
être traduit à raison du même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles 
charges. » Les nouvelles charges sont définies par l'article 247. 1. cr. 

Cf. F. Hélie, Pral. Cnm., t. I, n- 581; F. Hélie, t. II, n» 1019, etc.. 

Le caractère du non-lieu varie suivant les législations. En Espagne ^Gode 
procéd. crim. 1882, trad. Verdier et Depeiges. Paris, 1898, art. 641 et note), 
le tribunal Chambre du Conseil peut prononcer un non-lieu définitif ou provi- 
soire, n est définitif si les juges estiment qu'il n'est pas établi que le délit a 

* Règlement d'organisation judiciaire pour les procès ynixtes en Egypte^ tit. Il, art, 
7-». 
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De ce caractère du non-lieu il suit qu'une décision de 
non-lieu obtenue par un Français h. l'étranger pour crime 
ou délit commis à l'étranger, fait obstacle en principe au 
renouvellement en France des poursuites contre ce Fran- 
çais. 

Si des charges nouvelles surviennent, le Français ne 
pourra élte poursuivi en France que si le non-lieu inter- 
venu à l'étranger ne constituait pas un véritable jugement 
irrévocable et définitif* : un non-lieu définitif fera obsta- 
cle au renouvellement des poursuites, un non-lieu provi- 
soire au contraire ne saurait les entraver. 

Je suppose maintenant que les poursuites engagées à 
l'étranger se soient terminées par un jugement d'acquit- 
tement. 

Toute nouvelle poursuite sera impossible en France. 

Je suppose enfin qu'un jugement de condamnation dé- 
finitif soit intervenu contre le Français. Le Français 
pourra être poursuivi en France s'il ne prouve pas qu'il 
a subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa grâce. Une ques- 
tion peut s'élever à ce propos : d'après quelle loi convient- 
il d'apprécier le délai de prescription ? Il faut se référer 
à la loi du pays où la condamnation a été prononcée : le 
jugement étranger en effet n'a jamais été exécutoire en 
France ; dès lors on ne saurait lui appliquer le délai de 
prescription fixé par la loi française : il s'agit d'un rapport 
juridique que ne régit aucunement la loi française. Toute 

été réellement commis, ou que le fait ne constitue pas un délit, ou que les 

prévenus n*ont encouru aucune responsabilité pénale. Au cas de culpabilité in- ' 

sufflsamment établie ou d'impossibilité d'arriver à la découverte de Fauteur, 
le non-lieu est provisoire. Si le non-lieu est provisoire et non déflnitif, Tins- 
truction peut ôtre reprise. 
1. Voir note précédente 
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la question est de savoir si le jugement définitif dans sa 
forme à l'étranger, Test aussi quant à son exécution et si 
la peine peut être encore subie : la loi étrangère seule per- 
met d'y répondre. 

• 

Si nous approuvons pleinement l'addition faite à Tart. 9 
§ 3 i. cr. par la loi du 3 avril 1903, nous ne saurions au 
contraire considérer comme également heureuse la modi- 
fication apportée à la même date à l'article 7. Y avait-il 
des raisons pour rejeter le système de la jurisprudence? 

Le système qu'adoptait la jurisprudence en ce qui con- 
cerne la possibilité de poursuites nouvelles en France 
contre l'étranger déjà jugé dans son pays pour délits com- 
mis en France, était parfaitement logique et tout à fait 
conforme, croyons-nous, à l'esprit de notre législation. On 
pouvait sans doute l'accuser de rigueur puisque, théori- 
quement au moins, il aboutissait à l'exécution possible de 
deux peines pour une même infraction. En pratique, cet 
inconvénient n'existait pas : le droit de grâce permettait 
d'y remédier facilement et l'imputation des peines déjà 
subies à l'étranger sur les peines prononcées par nos tri- 
bunaux était suffisante pour donner satisfaction aux récla- 
mations légitimes des gouvernements étrangers *. Il était 
donc inutile de reviser notre Code sur ce point. 

La solution qu'a fait prévaloir le nouveau texte est con- 
traire à ce principe essentiel du droit international pénal 
que la compétence normale et principale est la compétence 
territoriale et que toute autre compétence n'a qu'un carac- 
tère subsidiaire et supplétoire. 

Il semble qu'en adoptant les lignes ajoutées à l'article 7 

1. Nous estimons en effet qu'il convient de déférer aux demandes des gou- 
vernements étrangers sur ce point : mais nous ne pouvons reconnaître à ces 
gouvernements, comme le fait M. Bernard (p. 145), le droit d'« exiger » cette 
imputation de peines. 
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on ait sacrifié au désir d'arriver à une symétrie dans nos 
dispositions législativesbeaucoupplusapparentequeréelle. 
Voici en effet ce qu'un auteur écrit à ce sujet : « La loi du 
3 avril 1903 a très heureusement revisé notre Code pénal 
et admis un traitement égal pour le Français qui a commis 
un crime à l'étranger et l'étranger gui s'est rendu coupable 

en France. Les mêmes solutions seront donc adoptées 

l'étranger ne pourra opposer aux tribunaux français qu'un 
jugement définitif, acquittement ou condamnation exécu- 
tée, graciée ou prescrite *. » 

Nous ne pouvons partager cette opinion, le traitement 
qui était égal avant la loi de 1903, grâce à Torientation si 
logique de la jurisprudence, cesse d'être égal par le fait de 
la loi. Le cas du Français qui a délinqué h l'étranger et qui 
a été jugé à l'élranger diffère absolument du cas de l'é- 
tranger qui, ayant délinqué en France, a été jugé à l'étran- 
ger. Ici c'est la juridiction nationale qui statue, là c'est la 
juridiction territoriale. Parce que nous nous inclinons de- 
vant la juridiction territoriale, allons-nous nous incliner 
aussi devant la juridiction nationale ? Il n'y a aucun lien 
nécessaire et logique entre ces deux propositions. Admet- 
tre à la fois la solution de l'article 5 § 3 et la solution de 
l'article 7, c'est admettre que la juridiction nationale et la 
juridiction territoriale sont également compétentes pour 
agir et que l'une et l'autre sont également qualifiées pour 
assurer une justice exacte et exemplaire ! Or nous savons 
que cela est inexact. Nous nous sommes efforcé de prou- 
ver que seule la juridiction territoriale présentait ration- 
nellement les garanties suffisantes d'une bonne adminis- 
tration de la justice : en ce qui concerne spécialement 
notre législation nous avons tenté de démontrer que nos 
principes de droit international pénal étaient fondés sur 

1; P. Matter, Lois nouvelles, année 1903, p. 321. 
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ridée de territorialité. Notre législateur avait décidé 
(art. 5§ 3) que nos tribunaux devaient s'incliner devant un 
jugement rendu contre un de nos nationaux par la juri- 
diction territoriale étrangère : notre jurisprudence — dans 
le silence de la loi — appliquait la pensée du législateur 
en décidant que, à Tinverse, nos tribunaux ne devaient 
pas s'arrêter en face du jugement rendu contre un étranger 
par sa juridiction nationale, lorsqu'il avait délinqué sur 
notre territoire. C'était là la véritable égalité de traitement 
entre le Français qui avait commis un crime à l'étranger 
et l'étranger qui s'était rendu coupable en France. La loi de 
1903 a rompu cet équilibre réel, pour lui substituer un état 
de choses qui n'est logique et harmonieux qu'en apparence. 
Nous ne pouvons quant à nous que l'en désapprouver. 

Autant donc nous sommes favorables à la modification 
de texte que l'on a fait subir à l'article 5 § 3, autant nous 
regrettons Taddition faite à l'article 7. 

Il eût fallu consacrer législativement les principes admis 
par la jurisprudence en ce qui concerne l'hypothèse sur 
laquelle l'article 7 modifié a statué. 

Les textes de notre Code relatifs àTeffet négatif des sen- 

• 

tences pénales étrangères sont insuffisants sur un autre 
point encore. On peut regretter qu'ils ne fassent pas de 
distinction entre les crimes ou délits ordinaires et ceux qui 
sont considérés comme attentatoires à la sûreté de l'État 
et d'une manière plus générale qui donnent lieu à une com- 
pétence quasi-territoriale. Il est actuellement impossible de 
renouveler en France des poursuites engagées à l'étranger 
contre un individu français ou étranger qui y a commis un 
crime contre la sûreté ou le crédit de l'État français, si cet 
individu justifie qu'il aété jugé définitivement à l'étranger *. 

1. L'article 7 ne déroge pas à 5 § 3 : il prévoit un cas où en verta des prin- 
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Une pareille solution est défectueuse. Ainsi que le dit 
très bien M. A. Le Poittevin *, il faudrait mettre à part les 
crimes prévus dans l'article 7 al. 1. « Ces crimes attei- 
gnent directement l'Etat menacé, et, cette fois, il importe 
peu qu'ils s'accomplissent au dehors. Les autres Etats 
sont plutôt ici indifférents, si bien que souvent leurs lé- 
gislations pénales n'auront pas incriminé les faits ; mais, 
à supposer qu'elles les aient prévus et déclarés punissa- 
bles, elles ne se placent pas au même point de vue que la 
législation du pays attaqué ; habituellement, la peine 
édictée dans les textes sera peu rigoureuse, et les juges 
étrangers, même si leur sentence contient condamnation 
se laisseront volontiers entraîner par des motifs d'indul- 
gence, assurément contraires aux préoccupations légitimes 
de la loi française ; en droit comme en fait, la nation essen- 
tiellement intéressée dans Taffaire, c'est la nation contre 
laquelle est dirigé l'acte hostile. » 

L'intérêt de l'État français à se protéger est primor- 
dial : sa compétence par suite a un caractère principal et 
il faut admettre dès lors qu'un jugement intervenu à l'é- 
tranger ne peut faire obstacle du renouvellement des 
poursuites dans l'État français lésé *. 

Une dernière défectuosité enfin doit être signalée dans 
notre loi française de 1903 : elle ne prévoit pas, au cas de 
chose jugée à Tétranger, l'exécution partielle de la peine. 

cipes généraux les tribunaux français n'eussent pas été compétents (étranger 
délinquant à Tétranger). 

1. Clunet, 1894, p. 210, 

2. D'après M. Laborde {Cours élémentaire de droit cnminel, n* %) il serait 
possible, malgré un jugement définitif à Tétranger, de poursuivre à nouveau 
devant les tribunaux fonçais, Véiranger inculpé de crimes prévus par Tarti- 
cle 7 et commis hors du territoire français. M. Le Poittevin prête à cette so- 
lution rappui de son autorité (Clunet, 1894, p. 211, n» 1) ; M. Garraud (n* 155) 
au contraire s'en montre l'adversaire résolu. 



CHAPITRE CINQUIEME 

LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 



L'examen des législations européennes en ce qui con- 
cerne Teffet négatif des sentences pénales étrangères, 
mérite de nous intéresser car elles sont en général plus 
complètes que la nôtre sur le point qui nous occupe et 
il pourrait être utile de faire passer dans nos codes certaines 
de leurs dispositions. Il serait injuste de méconnaître que 
nos lois furent les premières à envisager les problèmes 
que soulève le droit international pénal : mais il con- 
vient également d'avouer que nous avons été depuis dé- 
passés dans la voie que nous avions ouverte. 

Une distinction excellente est faite dans plusieurs légis- 
lations entre les crimes et délits ordinaires d'une part et 
d'autre part les crimes et délits dirigés contre l'État et de 
nature h nuire à sa sécurité ou à son crédit. Ces faits don- 
nent à l'Etat qui en est la victime le droit de se protéger 
lui-même. « Il ne saurait ôtre tenu de se contenter de la 
protection souvent insuffisante d'une loi étrangère *. w 

1. Mayer, Le Code pénal Hongrois^ cité par M. L. Renault {Bull. Soc. 
Lég. Comp.y 1880, loc, cit.) 
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De là il suit que TÉtat contre lequel sont dirigés les 
faits auxquels nous faisons allusion, ne saurait s'arrêter 
devant un jugement définitif émané même de la souve- 
raineté territoriale, à raison de ces faits : il lui sera tou- 
jours loisible de renouveler les poursuites, tandis qu'à l'in- 
verse il devra s'arrêter devant un jugement définitif rendu 
pour crimes et délits ordinaires par la juridiction territo- 
riale. 

Cette solution a été adoptée par le Code pénal de l'Em- 
pire d'Allemagne, promulgué le 31 mai 1870 sous le nom 
de Code de la Confédération germanique. L'article 4 dis- 
pose que les crimes ou délits dirigés contre l'Etat alle- 
mand peuvent être poursuivis en Allemagne, lors même 
que le coupable a été jugé définitivement pour le même 
fait en pays étranger. Une condamnation même intégra- 
lement subie ne fait pas obstacle à ce que de nouvelles 
poursuites soient exercées en Allemagne. C'est le minis- 
tère public qui appréciera s'il y a lieu de mettre en mou- 
vement l'action pénale. Dans le cas où l'inculpé aurait 
déjà subi à raison du même fait une peine à l'étranger, il 
y aura lieu pour les juges allemands d'en tenir compte 
dans la condamnation qui sera prononcée. 

Le Code pénal Hongrois estime lui aussi qu'un juge- 
ment même définitif et une peine intégralement subie à 
l'étranger ne sauraient empêcher l'application de la loi hon- 
groise et qu'il convient simplement, par équité, de tenir 
compte de la peine déjà subie pour prononcer la nouvelle *. 

1. Code pénal Hongrois da 17 mai 1878, art. 7, 2* al. «c La disposition di^ 
présent paragraphe, relative à certains crimes commis contre TËtat hongrois, 
est applicable dans les cas énoncés, même quand le prévenu a été condamné 
hors de l*État hongrois et a subi la peine à lui infligée, ou lorsqu'il a été gra- 
cié sans la contre-signature du ministre royal hongrois. Toutefois la peine 
subie est, autant que possible, imputée dans la mesure de celle applicable 
selon le présent Gode » 
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Le Gode pénal Bulgare déclare également que, lorsqu*il 
s'agit de faits pouvant porter atteinte à la sécurité ou au 
crédit de TÉtat, une nouvelle poursuite peut être intentée 
en Bulgarie contre leurs auteurs, même lorsqu'ils ont 
déjà été de ce chef jugés définitivement à l'étranger. Cette 
législation admet en ce qui concerne la peine subie, le 
même tempérament que les Codes allemand et hongrois. 

Le Code pénal Italien * entré en vigueur le 1*' janvier 
1890, s'est inspiré de principes analogues. Son article 4 
est ainsi conçu : « Le citoyen ou l'étranger qui com- 
met en territoire étranger un délit contre la sûreté de 
l'État, ou de contrefaçon du sceau de l'État, ou de falsifi- 
cation de monnaies ayant cours légal dans le royaume, ou 
de papiers de crédit public italien, délit pour lequel la 
loi italienne édicté une peine entraînant privation de la 
liberté personnelle non inférieure au maximum à cinq 
années, est passible des peines édictées par ladite loi. Il 
est jugé dans le royaume, encore bien qu'il ait été jugé 
à Texlérieur, si le ministre de la Justice en fait la de- 
mande ^ » 

On ne peut qu'approuver ces diverses dispositions et 
regretter de ne pas les voir figurer dans la loi française. 
La loi belge de 1878 et la loi luxembourgeoise, calquée 
sur elle, de 1879 souffrent de la même lacune. 

Passons aux faits délictueux commis hors du territoire, 

1. Voyez Fusinato, op. cit. Clunet, 1892, 69. 

2. Aux termes du projet de 1868 et du projet Vigliani, le ministère public 
était tenu de poursuivre le coupable. Dans le projet du Sénat et dans le pro- 
jet Mancini, le droit de poursuite est facultatif. On a considéré <iue, daas cer- 
taines hypothèses (falsification de monnaie par exemple), TËtat étranger pou- 
vait avoir le môme intérêt que TÉtat italien à la répression du délit. Il n'y 
avait donc aucune raison de se méfier du jugement rendu à l'étranger. Gf. 
Peiron, op, cit., "îS. 
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autres que les faits qui donnent lieu à une compétence 
quasi-territoriale. Quels sont les principes adoptés par 
les diverses législations touchant la possibilité du renou- 
vellement des poursuites dans TEtat sur le territoire du- 
quel se trouve le délinquant ? 

Le Code pénal Italien, qui est la législation d'ensemble 
la plus récente, a adopté à ce sujet un certain nombre de 
solutions, qui méritent d'être approuvées*. Le principe 
posé et appliqué dans Tarticle 3 est celui de la compé- 
tence territoriale. « Art. 3. Quiconque commet un délit 
sur le territoire d'un royaume est puni d'après la loi ita- 
lienne. Le citoyen est jugé dans le royaume, encore bien 
qu'il ait été jugé à l'étranger. L'étranger qui a été jugé à 
l'étranger, est jugé dans le royaume, si le ministre de la 
Justice en fait la demande. » Ainsi la juridiction du lieu du 
délit est considérée à bon droit comme compétente en 
première ligne : de là, le renouvellement possible des 
poursuites. 

Mais en pratique il est évident qu'il n'y aura pas le 
même intérêt à renouveler les poursuites déjà subies à 
l'étranger, lorsqu'il s'agit d'un national ou d'un étranger. 
La faculté laissée en ce dernier cas au ministre delà Jus- 
tice de faire renouveler les poursuites, s'il le juge à propos, 
permettra d'écarter tout scandale. A l'inverse, s'il s'agit 
d'un délit commis à l'étranger, il n'y aura pas renouvel- 
lement des poursuites en Italie, aux termes de l'article 7, 
« si l'inculpé, déjà jugé à l'étranger, a été définitivement 
renvoyé de la plainte, ou si, condamné, il a subi la peine, 
ou si la condamnation est prescrite ». 

1. Nous sommes très loin d'approuver d'ailleurs foutes les dispositions de 
ce cède touchant la répression en général des délits commis à l'étranger. 
L'article 6 par exemple qui admet la compétence des tribunaux italiens pour 
faits commis à l'étranger par un étranger, nous semble violer absolument les 
principes rationnels du droit international pénal. 
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Le Code pénal Allemand attribue un effet extinctif au 
jugement rendu par la juridiction pénale étrangère. Si un 
Allemand s'est rendu coupable, en pays étranger, d'un 
acte qualifié crime ou délit par les lois allemandes et pu- 
nissable d'après les lois de l'État du lieu du délit, les 
poursuites ne pourront être renouvelées en Allemagne, à 
la condition que le prévenu ait été jugé définitivement par 
le tribunal étranger et qu'il ait été acquitté ou qu'il ait 
purgé sa condamnation ou encore que la poursuite ou la 
peine soient prescrites d'après la loi étrangère ou que re- 
mise de la peine ait été faite (art. 4 et 5). 

Le Code pénal Hongrois du 17 mai 1878 prohibe toute 
poursuite ou tout renouvellement de poursuites en Hon- 
grie pour un crime ou délit commis hors du territoire 
hongrois contre un particulier ou contre un État autre 
que l'Etat hongrois : « quand l'acte n'est pas punissable 
d'après la loi en vigueur au lieu où il a été commis ou 
d'après la loi hongroise, ou bien lorsque, d'après Tune de 
ces lois, il a cessé d'être punissable, ou bien lorsque l'au- 
torité compétente étrangère a fait remise de la peine » 
(art. H). 

Le Code pénal Norvégien de 1842 dispose dans son cha- 
pitre !•'' § 4 : <c Celui qui a été condamné, pour un crime 
commis hors du royaume, à une peine qu'il a subie, ne 
pourra, dans aucun cas, être puni dans ce royaume pour le 
môme crime. » Le Code pénal Suédois du 16 février 1864 
est conçu en termes analogues : « Personne ne pourra 
plus être puni dans ce royaume pour l'infraction com- 
mise hors du royaume s'il a déjà subi ailleurs une peine 
pour la môme infraction » (chap. I" § 3). 

Moins laconique est la loi belge formant le titre préli- 
minaire du Code de procédure pénale, promulgué le 
17 avril 1878. L'article 43 se référant à larticle 6 qui dé- 
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termine la mesure dans laquelle les tribunaux belges peu- 
vent connaître d'un fait délictueux commis en pays étran- 
ger, s'exprime ainsi : « Les dispositions précédentes ne 
seront pas applicables lorsque l'inculpé, jugé en pays 
étranger du chef de la môme infraction aura été acquitté. 
Il en sera de même, lorsque, après avoir été condamné, 
il aura subi ou prescrit sa peine ou aura été gracié. » 

Le Code pénal Néerlandais du 3 mars 1881 édicté dans 
son article 68 § 2 : « Si la décision émane d'un autre juge 
[juge étranger], aucune poursuite ne peut avoir lieu pour 
le même fait contre la même personne, s'il y a eu : 

V Soit acquittement ou renvoi de la poursuite ; 

2° Soit condamnation suivie d'exécution totale, de 
grâce, ou de prescription de la peine. » 

En résumé, nous voyons que dans cette question de sa- 
voir à quelles conditions l'action pénale se trouve éteinte, 
la plupart des législations concluent à l'extinction, lors- 
que l'individu contre lequel elle s'exerce, a été acquitté ou 
absous, ou, après avoir été condamné, a subi ou prescrit 
sa peine ou a été gracié. Bien peu distinguent, pour se 
prononcer sur le point de savoir si l'action pénale est 
éteinte ou non, selon la juridiction de laquelle émanait 
le premier jugement : c'est pourtant là, ainsi que nous 
nous sommes efforcé de le démontrer, le nœud de la 
question. Tout le reste n'est qu'accessoire. La plupart 
des législations ont le tort de faire dépendre l'existence 
de l'action pénale dans un pays après des poursuites exer- 
cées dans un autre pays de l'exécution de la peine qui a 
été prononcée dans le premier pays. Ces deux concepts 
d'existence de l'action pénale et d'exécution d'une peine 
antérieure doivent être soigneusement disjoints. C'est 
une tout autre question de savoir s'il convient, ou non. 
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dp. mettre en mouvement Taction pénale, que de savoir si 
Ton a oui ou non la possibilité au point de vue rationnel 
de Texercer : dans un cas il s'agit d'une question de prin- 
cipes, dans l'autre d'une question d'opportunité. 11 se peut 
qu'un État soit parfaitement fondé à exercer de nouvelles 
poursuites contre un individu déjà condamné à l'étranger 
et que néanmoins il renonce à se prévaloir de son droit 
vis-à-vis de cet individu, pour des raisons d'équité par 
exemple, s'il a déjà subi une peine à l'étranger à raison du 
même fait. Mais, c'est là une simple question d'apprécia- 
tion ; les principes ne sauraient en ôtre affectés. En théorie, 
il faut déclarer bien haut, à notre avis, que la considéra- 
tion de la peine subie ou non est sans aucune influence sur 
l'existence de l'action pénale ; tant que celle-ci n'a pas été 
éteinte, elle peut ôtre mise en mouvement. Or l'exécu- 
tion d'une peine prononcée par une juridiction rationnel- 
lement incompétente ne saurait, en théorie et abstraction 
faite des considérations d'équité et d'humanité, enlever à 
la juridiction compétente le droit de statuer ultérieure- 
ment. Aussi, partout où le droit de grâce existe, correctif 
nécessaire en pratique de la rigueur d'une pareille solution 
appliquée à la lettre, voudrions-nous que les tribunaux 
prononçassent la peine qu'il convient d'appliquer à Tinfrac- 
tion commise, sans avoir égard aucunement pour la fixa- 
tion de cette peine aux condamnations exécutées à l'étran- 
ger : ce serait au pouvoir exécutif à en tenir compte ensuite 
en usant de son droit de grâce de la manière la plus libé- 
raie. De la sorte le droit pour PEtat compétent de renou- 
vêler des poursuites engagées précédemment dans un Etat 
incompétent serait rigoureusement reconnu. Celte solution 
pratique serait en harmonie complète avec les principes. 
Certaines législations, poussant moins loin que nous no 
le faisons ^n ce moment le souci de sauvegarder les prin- 
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cipes, ont néanmoins marqué cette indépendance de l'ac- 
tion pénale et de Texécution de la peine. C'est ainsi que le 
Code pénal Danois du 10 février 1866 dispose (chap. I"§ 7) : 
« Si quelqu'un est poursuivi dans le royaume pour un 
délit et quUl soit prouvé qu'il a été puni pour le même délit 
dans un Etat étranger, les tribunaux auront à tenir compte 
de la peine qu'il a subie à Tétranger, et, suivant les cir- 
constances ils sont autorisés à appliquer la peine au-des- 
sous de celle appliquée par la loi ou même à ne lui en 
appliquer aucune. » Ainsi une condamnation môme en- 
tièrement purgée n'a pas d'influence sur l'action pénale 
elle-même, n'empêche pas de renouveler les poursuites et 
n'affecte que la peine qui sera prononcée par l'Etat com- 
pétent pour connaître de l'infraction. 

La vérité, en un mot, est que, pour déterminer l'effet 
d'une sentence pénale étrangère au point de vue de la 
possibilité de poursuites ultérieures, il ne faut s'inquiéter 
que du point de savoir si la juridiction qui a statué était 
compétente ou non. Etait-elle compétente, Faction pénale 
se trouve éteinte : était-elle incompétente, l'action pénale 
subsiste intacte et peut être exercée à nouveau. 

Mais ce n'est pas à dire que l'on doive se désintéres- 
ser du point de savoir si la peine prononcée a été subie 
ou non : au cas oii la juridiction qui a statué était incom- 
pétente, peu importe que la peine prononcée ait été subie 
ou non : au cas où la juridiction qui a statué était com- 
pétente, il n'en va pas de môme. Il faut se préoccuper 
avant tout d'éviter l'impunité : il serait vraiment scanda- 
leux qu'il fût loisible à un criminel avéré de vivre tran- 
quillement dans son pays d'origine, après s'être évadé des 
prisons de l'Etat où il aurait été condamné pour crime 
commis sur son territoire. Notre législation, avant 1903 
encourait sur ce point des reproches justifiés. C'est alors 

GIDEL. 6 
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qu'à défaut de sanction émanant des autorités du pays de 
la juridiction territoriale, doit intervenir la juridiction 
nationale, qui renouvellera les poursuites contre le 
national qu'elle refuse d'extrader. Mais cette juridiction 
nationale ne doit intervenir que dans le cas où le cou- 
pable aurait évité le châtiment qui lui était réservé par la 
juridiction territoriale, c'est-à-dire si la peine prononcée 
n'a pas été subie. La juridiction nationale n'a qu'un rôle 
purement supplétoire : et c'est l'inexécution de la peine 
prononcée par la juridiction territoriale, qui seule peut 
lui permettre de venir doubler cette dernière *. 



1. Un très intéressant arrôt du Sénat dirig^eant de Russie, que nous croyons 
utile de reproduire en détail d'après Glunet, 1894, p. 921, a fait application 
de ces principes et a décidé que le sujet russe condamné à ]*étranger pour 
un fait subi à l'étranger et qui a subi sa peine à l'étranger, ne peut plus être 
judiciairement poursuivi en Russie, à raison du môme crime. 

Sénat dirigeant (sans date). Min. public, M. MourawiefT, Jacques J. — 
Journal de droit civil et pénal (en russe), déc. 1892, p. 134-145. Janvier 1893, 
p. 175-180. 

Le sujet russe, condamné à l'étranger pour un fait accompli à l'étranger, 
qui a subi sa peine à l'étranger, ne peut plus être judiciairement poursuivi en 
Russie, à raison du même crime. 

Jacques J., sujet russe, ainsi qu'un certain nombre d'autres personnes, 
furent l'objet de poursuites de la part des autorités suisses sous l'inculpation 
de contrefaçon de billets de banque russes. Les poursuites furent intentées 
sur l'initiative du gouvernement russe, et le procès se déroula en présence et 
avec le concours d'un délégué spécial du ministre des Finances de Russie. Le 
prévenu fut condamné, par la Cour d'assises de Zurich, à trois années de 
maison de correction (Zuchthaus), 

Après avoir subi sa peine, Jacques J. sollicita de l'ambassade de Russie la 
permission de retourner dans son pays : cette autorisation lui fut accordée ainsi 
que les passeports nécessaires. Mais aussitôt la frontière russe franchie, il 
fut arrêté, conduit à Wilna et écroué. 

Le juge d'instruction conclut qu'il y avait lieu de poursuivre. Le tribunal 
d'arrondissement de Wilna, auquel Jacques J. Ht appel, annula la décision du 
juge d'instruction comme intempestive et illégale. La cour de Wilna saisie à 
son tour' de l'affaire par une protestation du procureur, annula le jugement 
du tribunal, en déclarant que les poursuites auxquelles Jacques J. se trouvait 
exposé étaient régulières et légales. Le pourvoi en cassation de l'inculpé ne 
fut pas transmis par la Cour au Sénat dirigeant, celle-ci s'étant appuyée sur 
l'article 893 du Gode de procédure criminelle qui considère certaines résolu- 
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Si, restant dans le même ordre d'idées, nous nous de- 
mandons quel peut être Teffet d'une peine subie en tota- 

tions de la Cour comme définitives et n'admet aucun recours contre 
elles. 

Jacques J. déposa, alors, une plainte privée au Sénat dirigeant qui, invo- 
quant son droit de surveillance, réclama de la Cour la communication de 
tout le dossier et de toutes les pièces concernant la procédure suivie. 

Le Sénat dirigeant repoussa le recours formée par Jacques J., mais accueil- 
lit sa plainte privée, Texamina et y fit droit. L*irrégularité commise par la 
cour de Wilna consistait, suivant Topinion du Sénat dirigeant, en ce que 
celle-ci ne s*était pas arrêtée à déterminer jusqu'à quel point Tapplication de 
Tarticle 173 du Code pénal invoquée par le juge d'instruction était fondée. La 
décision de la cour de Wilna devait donc être annulée et la Cour devait exa- 
miner, encore une fois, l'afTaire. Mais en même temps le procureur supérieur 
M. Mourawieff et le Sénat dirigeant indiquèrent, le premier dans ses conclu- 
sions, le second dans son arrêt, les éléments juridiques de la question qui 
touchait au fond même de rafTaire. 

M. le procureur constate le silence de la loi, en ce qui concerne l'admis- 
sibilité des poursuites, à raison d'un délit commis à l'étranger, dans le cas où 
son auteur y a été condamné pour le môme délit et y a subi entièrement sa 
peine. L'article 22 concerne le principe non bis in idem, mais il ne parle que 
des jugements des tribunaux russes. L'article 173 autorise bien les poursuites 
contre un sujet russe à raison des crimes commis par lui h Tétranger, mais il 
ne prévoit pas le cas d'un jugement rendu et d'une peine subie à l'étranger* 
A défaut de texte exprès de la loi, force est donc de recourir k l'interpréta- 
tion. D'après les principes admis généralement dans toutes les législations la 
répression territoriale est seule essentielle. La répression nationale n'a qu'un 
caractère subsidiaire, éventuel et ne doit avoir lieu que si Tauteur du crime 
n'a pas encore été jugé à l'étranger et n'y a pas purgé sa peine. 

Les représentants de la science contemporaine, comme Fiore, de Bar, 
Fagantzeff, de Marlens, WladimirofT se prononcent également contre la viola- 
tion du principe non bis in idem. 

Le projet de Gode pénal Russe tient compte de la peine subie à l'étranger 
et prévoit seulement la possibilité pour le tribunal russe de condamner l'au- 
teur du crime à la privation des droits civiques, à la surveillance de la police 
et, dans le cas de crime politique, à la traosportation. 

La législation russe (art. 21 et 22) n'exige, pour qu'il y ait res judicata 
que deux conditions, à savoir: que le jugement soit régulier et qu'il émane 
d'un tribunal compétent; or, la compétence des tribunaux étrangers se 
trouvant pleinement reconnue dans les conventions d'extradition, il n'y a 
aucune raison juridique pour dénier à leurs jugements le caractère de la res 
judicata, 

La jurisprudence russe enfin et notamment les arrêts du Sénat dirigeant du 
13 mai 1868, du 14 juin 1871 et du 4 janvier 1872 sont d'accord avec cette 
interprétation. 

Ainsi les exigences de la justice absolue, les principes généraux du droit 
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lité OU en partie, non plus sur Taction pénale elle-même, 
mais sur la peine qui sera prononcée par la seconde juri- 
diction venant à statuer, nous constatons une parfaite 
unanimité entre les législations. S'inspirant toutes d'un 
même principe d'équité, elles proclament la nécessité de 
tenir compte de la première peine subie : un inculpé ne 
saurait être frappé d'une double peine pour le même fait 
et la peine subie par l'inculpé doit être imputée sur la 
peine prononcée à la suite d'un second jugement. Comme 
les législations que nous avons examinées tout à l'heure 
attachent un effet extinctif total à la peine totalement 
subie, il n'y a lieu de nous occuper que de la peine par- 
tiellement subie, puisque c'est en ce cas seulement qu'il 
est possible d'en prononcer une seconde. 

Le principe d'équité qui milite en faveur de l'imputa- 
tion des peines, n'a pas été toujours accueilli sans diffi- 
cultés : ainsi, en Belgique, lors de l'élaboration de la loi de 
1878, le gouvernement et la commission s'opposaient à ce 
que l'on inscrivît comme un droit dans la loi l'imputation 
de la première peine, au profit d'un individu peu digne 
de bons égards, puisque en s'échappant d'une prison 
même étrangère, il avait délibérément violé la loi. Le 
droit de grâce, appliqué avec discernement, selon les es- 
pèces, suffisait pour donner satisfaction à l'humanité *. 

positif, les opinions des savants, les dispositions des législations européennes 
et celles du Gode pénal Russe, Tesprit des lois russes et la pratique des tri- 
bunaux, tout concourt à faire prévaloir le principe que res Judicala pro veri- 
tate habetur, même à Tégard des tribunaux étrangers : le sujet russe puni à 
rétranger ne peut donc plus être poursuivi pour le môme crime devant les 
tribunaux russes. 

Le procureur attirait ensuite Tattention sur ^ que des poursuites auraient 
de particulièrement choquant à raison des faits de la cause. 

Le Sénat dirigeant adopta Tavis du procureur général et cassa la décision 
de la cour de Wilna. 

1. Rapport de M. Thonissen, cité par M. Renault. Bull. Soc. Lég. Camp., 
ioc, cil. 
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La Chambre des représentants, à rencontre de la commis- 
sion et du gouvernement, a tenu à inscrire dans la loi que 
« toute détention subie à l'étranger par suite de Tinfrac- 
tion qui donne lieu à la condamnation en Belgique sera 
imputée sur la durée des peines emportant privation de 
liberté » (art. 13). 

Cette imputation des peines admise expressément dans 
les législations allemande*, hongroise*, belge', luxem- 
bourgeoise*, italienne % portugaise* autrichienne % bul- 
gare', danoise, et à laquelle, à défaut de texte', Tesprit 
de notre législation française ne répugne pas *®-*S donne 
lieu à certaines difficultés à raison de la diversité des sys* 
tèmes pénaux en usage dans les différents pays. 

Diverses formules ont été proposées pour prévoir cette 
imputation des peines. Par exemple la loi belge s'exprime 
dans les termes rappelés plus haut : « toute détention 
subie à l'étranger, par suite de l'infraction qui donne 

1. Art. 7. 

2. Art. 7, al. 3 et art. 13. 

3. Art. 13. 

4. Art. 2. 

5. Art. 8. 

6. G. de 1886, art. 58. 

7. Loi de 1852, § 36. 

8. Art. 4. Ce code est entré en vigueur le 1*' mai 1896. Voir Clanet 1897, 
315 iqq. 

9. Cette absence de texte relatif à Texécutlon partielle de la peine est une 
défectaoaité de notre loi de 1903. 

10. Art. 24, G. pénal, loi du 15 novembre 1892. 

11. Sur rimputation des peines en Russie, voir raffalre Koussass, t. III, 
p. 71 à 73. Décision du Sénat de Russie du 17 novembre lfô7. « Vu Tarti- 
cle 159 de la loi de 1845 et Tavis du Gonseil d'ÉUt du 6 avnl 1849 approuvé 
par TEmpereur, il y a lieu dMntercéder auprès de S. M. Impériale pour qu*Elle 
ordonne d*appliquer à Koussass le minimum de la peine établie dans la 
deuxième partie de l'article 2109, savoir, la privation de tous les droits civils 
et la déportation avec travaux forcés, pendant quatre ans ; en le tenant quitte 
de la peine corporelle et en diminuant d'un tien la durée des travaux forcés, 
en considération de la détention déjà subie par Koussass dans la maison de 
force dlnsterburg en Prusse. » 
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lieu à la condamnation en Belgique, sera imputée sur la 
durée des peines emportant privation de liberté. » La loi 
allemande déclare que, dans tous les cas où une nouvelle 
condamnation intervient en Allemagne, « il y aura lieu 
d'imputer sur la peine le montant de celle qui aura été 
subie à l'étranger ». « La formule du Code pénal Alle- 
mand, dit M. Louis Renault *, est plus générale que celle 
de la loi belge, mais me parait moins heureuse par cela 
même ; il n'y aura pas toujours de rapport facile à établir 
entre les deux condamnations ; outre que Tune des deux 
législations peut admettre des peines inconnues dans 
l'autre, le même fait peut être puni très différemment. 
Un individu a été condamné & six mois de prison et il a 
subi sa peine. Poursuivi de nouveau il est reconnu cou- 
pable ; il est passible de la dégradation civique ; comment 
se fera l'imputation ? » L'article 8 du Code pénal Italien 
ajoute à la formule modifiée du Code Allemand un cor- 
rectif intéressant. « Quand, dans les cas indiqués dans les 
articles précédents, le procès fait à l'étranger est renou- 
velé dans le royaume, on impute la peine subie à l'étran- 
ger, en tenant compte de sa nature et en appliquant, où il 
convient, les dispositions de l'article 40. » D'autres codes 
enfin, comme le Code Hongrois, le Code Danois précité, le 
Code Autrichien disent d'une manière très générale : « on 
tiendra compte de la peine subie à Tétranger pour la me- 
sure de la peine qui devra être prononcée » (C. p. Hon- 
grois, art. 13), ou encore, comme le C. pénal Bulgare, 
« la peine subie sera prise en considération lors de la fixa- 
tion du quantum de la nouvelle peine ». 

Dans cette matière de l'imputation des peines, pour 
reprendre en les paraphrasant les paroles de M. Renault, 
la formule la plus heureuse paraît être la plus générale* 

1. Bull. Soc, Lég, Comp., 1880, p. 403, note 2. 



LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 87 

Quelles conclusions tirer du rapide coup d'œil que nous 
venons de jeter sur les législations étrangères? 

Toutes acceptent cette idée d'équité qu'un même fait 
ne doit pas être puni deux fois ; mais pour les unes la 
condamnation subie à Fétranger fait obstacle, non seule- 
ment à une nouvelle peine, mais à de nouvelles pour- 
suites ; pour les autres la condamnation subie à l'étranger 
n'influe pas sur la possibilité de poursuivre à nouveau, 
mais uniquement sur la possibilité de faire exécuter une 
nouvelle peine. Nous avons dit pour quelles raisons nos 
préférences allaient à ce type de législations. Certaines 
législations appartiennent h l'un ou à l'autre groupe, 
selon qu'il s'agit de faits délictueux ordinaires ou au con- 
traire d'infractions dirigées contre l'État lui-même. 

Aucune n'attribue un effet extinctif à un simple juge- 
ment définitif, môme non suivi d'exécution de la peine : la 
loi française qui auparavant, seule de toutes les législa- 
tion, appliquait à la lettre la maxime non bis in idem y 
s'est heureusement départie de cette doctrine et mise à 
l'unisson des autres législations. 

Nous souhaiterions pour notre part qu'elle prévît le cas 
où la peine prononcée à l'étranger n'a été subie qu'en 
partie et que, distinguant entre les infractions ordinaires 
et celles qui donnent lieu à une compétence « quasi- 
territoriale », elle fournit à l'Etat français le moyen de se 
protéger efficacement, en lui accordant le droit de renou- 
veler les poursuites, même suivies d'une condamnation 
intégralement exécutée déjà h l'étranger. 
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DEUXIÈME PARTIE 

DE L'EFFET POSITIF DES SENTENCES PÉNALES 

ÉTRANGÈRES 



Un jugement pénal ne saurait être exécuté à Tétranger. 
Tel est le principe. Est-ce à dire que ce jugement ne soit 
capable de produire aucun effet en dehors des limites de 
l'Etat où il a été rendu ? Non : il peut produire d'abord 
des effets négatifs — et la première partie de notre étude 
a eu pour objet de les déterminer. Le jugement pénal 
étranger peut comporter aussi des effets positifs. Ce sont 
ces effets que nous nous proposons d'examiner mainte- 
nant. 

La question se présente à un triple point de vue : 

Au point de vue des biens du condamné ; 

Au point de vue de sa capacité et des sanctions acces- 
soires de la peine prononcée ; 

Au point de vue enfin de l'aggravation possible de la 
peine dans le cas de condamnations à intervenir dans un 
autre pays. 



CHAPITRE SIXIEME 

DE l'effet des sentences PÉNALES ÉTRANGÈRES AU POINT DE 

VUE DES BIENS DU CONDAMNÉ 



Un jugement pénal est-il susceptible de produire des 
effets au point de vue des biens se trouvant à l'étranger 
et appartenant au condamné ? 

La question doit se résoudre par la négative, d'après 
les principes généraux. Elle ne saurait être douteuse que 
dans un cas: celui où il s'agit de meubles qui, lors du 
jugementy se trouvaient sur le territoire de l'État où la 
condamnation a été prononcée et qui ont été transportés 
ultérieurement au delà des frontières. On peut se deman- 
der si l'État étranger n'a pas acquis par le fait du juge- 
ment un droit définitif. 

M. de Bar* et M. Brocher admettent l'affirmative. Pour 
nous la solution qu'il convient d'adopter est celle que 
Brodeau indiquait sous l'article 183 de la Coutume de 
Paris : « Messieurs les gens du roi ont toujours tenu que 
le jugement de condamnation à mort, rendu contre un 
Français, sujet du roi, par des juges d'un prince étran- 
ger, pour crime commis dans son État, n'emporte point 

1. Ini. Pnv. Slrafvecht, p. 210, p. 581. 
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confiscation des biens du condamné situés en France, 
parce que tels jugements ne peuvent produire aucun 
effet en France sur les personnes et biens y situés *. » 

L'hypothèse exceptionnelle prévue ne saurait autoriser 
de dérogation au principe général qu'un Etat ne peut pro- 
céder à des mesures de coercition quelconques sur le 
territoire d'un autre État. 

Nous retrouverons tout à l'heure cette question de con- 
fiscation, sous un aspect différent, à propos de la capacité 
des individus condamnés à l'étranger'. 

1. En ce sens, M. Renault, à son cours ei Peiron, op. ci^,p. 84. 

2. Aff. Nikitchenkow. 



k 



CHAPITRE SEPTIEME 

DE l'effet des sentences PÉNALES ÉTRANGÈRES SDR l'ÉTAT 

ET LA CAPACITÉ DES PERSONNES 



Il arrive fréquemment qu'une sentence criminelle com- 
porte, en dehors de la peine principale, des sanctions 
accessoires : incapacités ou déchéances. 

Ces sanctions sont la conséquence de Findignité du cou- 
pable : on peut citer comme exemples la dégradation 
civique, l'interdiction de certains droits civiques, civils et 
de famille. Tantôt ces incapacités découlent directement 
de la condamnation, tantôt il appartient au juge de les 
prononcer facultativement, s'il le juge à propos. (Art. 42 
C. pén. Français.) 

La question qui se pose est celle de savoir si ces 
déchéances ou incapacités peuvent résulter d'une sentence 
pénale étrangère. 

Diverses hypothèses sont de nature à se présenter. 
Dans certains cas, il s'agira du ressortissant d'un État 
revenant dans cet État après avoir subi une condamna- 
tion à l'étranger. 

Dans d'autres cas, ce sera un étranger qui reviendra 
dans un État après une condamnation subie à l'étranger, 



-miw^ 
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soit dans le pays dont il est le national, soit dans un État 
tiers. 

Quelle sera l'autorité de la sentence pénale étrangère ? 
C'est ce qu'il convient de nous demander, en examinant 
successivement le problème sous Tune et l'autre des faces 
que nous venons d'indiquer. 

SECTION PREMIÈRE 

Un Français encourt à l'étranger une condamnation. 11 
revient en France, après avoir purgé sa condamnation. 
Sera-t-il frappé dans notre pays des incapacités ou dé- 
chéances qu'il aurait encourues, si la condamnation était 
intervenue en France ? 

Il suffit d'indiquer les termes de la question pour 
écarter toute une série d'hypothèses : celles où le fait qui 
a motivé la condamnation est licite en France, et celles 
où le fait, quoique réprimé chez nous, n'entraîne aucune 
déchéance. Mais que faut-il décider dans les autres cas ? 

La question a été discutée de très longue date. Elle se 
posait dès notre ancien droit à l'occasion de la mort civile 
qui accompagnait les condamnations les plus graves. 
Mais, comme le dit M. Pillet*, « la considération de l'an- 
cien droit n'est pas, en la matière, d'un grand enseigne- 
ment. Les auteurs anciens avaient le plus souvent 
recours, pour trancher la question, à une distinction qui 
nous est devenue totalement étrangère ; les incapacités 
conformes eu jus commune étaient tenues pour extraterri- 
toriales, tandis que celles qui lui étaient contraires 
n'avaient qu'un eflfet purement territorial. Cette distinc- 

i. De la déchéance de la puissance paternelle, Glunet, 1892, p. 13, 
note. 
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tion se trouve notamment dans Balde, dans Paul de 
Castres et dans Boullenois * ». 

En 4641, le Parlement de Provence décide dans un 
arrêt du 21 novembre que la condamnation aux galères 
prononcée à l'étranger, n'enlève pas au condamné la 
capacité de disposer par donation des biens qu'il possède 
en France-. 

Boullenois au contraire déclare que : « A l'égard des 
statuts qui prononcent une mort civile pour crime, ou 
une note d'infamie, l'état de ces misérables se porte par- 
tout indépendamment de tout domicile, et cela par un 
concert et un concours général des nations ; ces sortes de 
peine étant une tache, une plaie incurable dont le 
condamné est affligé et qui l'accompagne en tous 
lieux '. » 

Cette opinion n'a pas recueilli en général l'adhésion de 
la doctrine et actuellement la majorité des auteurs admet 
que les incapacités résultant d'un jugement criminel 
rendu à l'étranger, ne sont susceptibles d'avoir en France 
aucun effet. La jurisprudence s'est elle aussi prononcée 
en faveur de cette dernière théorie *. Ce n'est pas à dire 
cependant qu'elle soit unanimement acceptée*^. M. Pillet 
l'a critiquée d'une manière très vive *. Après avoir montré 

1. Cf. Balde, ad L. i. c. de Sum. Trin., n" 100 (cité par Peiron, p. 89). « Âut 
pœna respicit intrinsecam qualitatem vel statutum pœose inhabiUtationis vel 

infamiss et ista proetenditur ubique quia est indivisibilis et inseparabilis 

Aut illa pœna respicit actum extrinsecum, puta alicujus excrcitii quia inter- 
dictum est advocato ne postulct et si non vult, venit in consequentiam alterius 
pœna) extrinsecœ, et non porrigitur ultra territorium. « 

2. Boniface, Recueil des arréls notables du Parlement de Provence^ t. II, 
titre I, liv. I, chap. 16, p. 279. 

3. Traité des Statuts, t. I, p. 64. 

/i. Cass. 14 avril 1868. S. 68, 1, 183. 

5. V* Congrès Int. Pénit. 1895, I" Sect. quest. 3% p. 137 à 147. Professeur 
Bernardino Alimena, de Naples. 

6. Loc. cif. 
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quel scandale il y a à permettre au Français dont Tindi- 
gnité est constatée par la sentence étrangère de jouir, en 
France, de ses droits civiques ou de famille, le savant 
auteur écrit : « Qu'un Etat ne permette pas qu'on sai- 
sisse sur son territoire, et que Ton jette dans ses prisons 
un individu condamné à l'étranger, cela se conçoit ; il ne 
lui appartient pas, en effet, de prendre en main les que- 
relles des autres et de venger les injures qu'ils ont reçues. 
Mais qu'un Etat s'obstine à considérer comme integri 
status un individu frappé à l'étranger d'une condamna- 
tion qui a été pour lui la source de déchéances, cela ne 
se comprend plus. Ces déchéances, que l'on a coutume 
d'appeler des peines accessoires, ne sont pas toujours de 
véritables peines et ne peuvent en aucune façon, soutenir 
la comparaison avec les peines principales. Il y aura 
toujours entre elles cette grande différence que celles-là 
s'analysent dans la privation de purs droits, tandis que 
■ celles-ci consistent dans la privation de certains biens 
d'ordre tout matériel, la liberté, la fortune, parfois même 
la vie. Et au point de vue criminel de l'expiation, de 
l'exemple, de la correction, cette différence est immense. » 
On ne saurait donc considérer toutes les déchéances 
comme des peines. « Le plus souvent une analyse sérieuse 
fait découvrir, dans une déchéance qualifiée de peine, une 
mesure de protection sociale ou particulière. » Gomment 
dès lors voudrait-on soumettre à une loi unique toutes les 
conséquences si variées qui peuvent résulter d'une même 
condamnation et comment prétendrait-on argumenter en 
cette matière de l'idée de territorialité des peines ? 

Et, déduisant les conséquences des idées qu'il a expo- 
sées, M. Pillet ajoute: « Les diverses déchéances qui n'ont 
pas le caractère de peines doivent, au point de vue du 
droit international, être réparties en deux groupes, sui- 

GIDEL. 7 
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vant qu'elles présentent ou ne présentent pas un caractère 
politique. Les premières sont territoriales comme toutes 
les lois politiques et si un législateur veut tenir compte, à 
ce point de vue, d'une condamnation prononcée à l'étran- 
ger, il devra l'exprimer formellement. Les secondes 
affectent la capacité des personnes et sont extraterrito- 
riales. Dans cette catégorie rentreront les incapacités 
d'être tuteur, curateur, membre d'un conseil de famille, 
l'incapacité d'autoriser de l'article 22i et même l'inter- 
diction légale. » 

Ainsi il faudrait admettre que les incapacités résultant de 
condamnations pénales produisent leur effet de plein droit. 

Il faudrait simplement constater un fait sans qu'il s'agit 
aucunement de prêter main-forte à une autorité étrangère 
et d'exécuter une peine édictée par elle. 

Cette doctrine peut se prévaloir de diverses décisions 
jurisprudentielles. Un arrêt de la cour de Colmar, du 
6 août 1814 *, a admis en matière d'enquête civile le 
reproche fondé sur une condamnation pour vol prononcée 
par un tribunal étranger. Le Sénat dirigeant de Russie 
s'est inspiré de principes analogues dans l'affaire du lieu- 
tenant Nikitchenkow *. 

D'après les lois russes, toute condamnation aux travaux 
forcés emporte la perte des droits civils, y compris les 
droits de famille et les droits de propriété ; cette condam- 
nation emporte aussi le divorce, si l'autre époux le 
demande ; le condamné perd la propriété de tous les biens 
meubles et immeubles qu'il possédait ; sa succession est 
ouverte du jour où le jugement est devenu définitif. Le 
lieutenant Nikitchenkow ayant été condamné par la 

i. s. 1812-1814, 2, 402. 

2. 13 mai 1868. Gluaet, 1874, p. 47. 
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Cour d'assises de Paris, fut poursuivi, de retour en 
Russie, devant le Sénat dirigeant, lequel rendit Tarrêt 
suivant : 

« Le Sénat — M. le Ministre de l'Intérieur entendu en 
son rapport sur la question des droits de propriété du 
lieutenant Alexandre Nikitchenkow ; — attendu que le 
lieutenant Nikitchenkow a été jugé par la Cour d'assises 
de la Seine ; que le jury Ta déclaré coupable de tentative 
d'assassinat avec préméditation, mais avec circonstances 
atténuantes sur les personnes des sieurs B. S. et P., ten- 
tative ayant manqué son effet par des circonstances indé- 
pendantes de la volonté de son auteur et que la Cour l'a 
condamné aux travaux forcés à perpétuité ; attendu que le 
crime susdit est prévu par les lois de l'Empire Russe (art. 
114 et 1454 C. p.] ; que ces articles ainsi que les articles 
19 et 152 du même code et l'article 828 C. I. Cr. devaient 
emporter pour N. la peine des travaux forcés et la perte de 
tous les droits civils, avec les conséquences prévues par 
l'article 25 du C. pén. [perte des droits de famille et de 
propriété] ; — Attendu que si, dans nos lois il n'est pas 
fait mention qu'un jugement rendu par un tribunal étran- 
ger contre un sujet russe ayant commis un crime à 
l'étranger, doive avoir force exécutoire en Russie, cepen- 
dant il ne serait pas juste de méconnaître la valeur d'un 
tel jugement ; qu'il y aurait là une contradiction avec les 
dispositions de l'article 22 du C. I. Cr., car il en pourrait 
résulter la condamnation & une seconde peine, d'après le 
Code pénal russe, pour un crime déjà puni en pays étran- 
ger, conformément aux lois du pays où le crime a été 
commis ; — Décide, conformément aux avis des ministres 
de la Justice et de l'Intérieur, que les biens du lieute- 
nant N., situés en Russie, doivent subir les conséquences 
des articles 25 et 28 du Code pénal Russe. » 
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Nous ne croyons pas exacte la thèse consacrée dans 
l'arrêt que nous venons de rapporter. Sans doute, à ne 
pas l'admettre , on s'expose à de graves inconvénients. 
C'est ainsi qu'en France, si le coupable n'a pas été jugé à 
l'étranger, il pourra bien être poursuivi dans notre pays 
et le jugement de condamnation entraînera son incapacité ; 
si au contraire il a été jugé à l'étranger par la juridiction 
qui, à raison du lieu du délit, a naturellement compé- 
tence pour statuer, le condamné pourra, après avoir subi 
sa peine, rentrer dans son pays et y exercer ses droits 
civils et politiques. En repassant la frontière, il recouvrera 
sa pleine capacité *. Nous estimons malgré tout qu'il con- 
vient de s'arrêter à l'opinion généralement admise que 
les incapacités et déchéances prononcées par une juridic- 
tion répressive étrangère à rencontre d'un Français n'ont 
pas d'effet en France. 

L'état de nos textes nous semble exiger cette solution. 
C'est en vain qu'on invoquerait l'article 5 § 3 I. Cr. pour 
accorder efficacité au jugement pénal étranger. Cet article 
n'est pas fait pour statuer sur la difficulté qui nous 
occupe. C'est une règle exceptionnelle : elle n'a pour but 
que d'empêcher une nouvelle poursuite lorsque le juge 
du lieu du délit a statué. On ne saurait l'étendre au delà 
de son domaine. 

Le silence de nos textes est complet sur la question 
générale. Or le législateur Ta rompu sur un point spé- 
cial. Lorsqu'il a entendu que la condamnation étrangère 
produisit effet en France, il l'a dit expressément dans le 
décret du 2 février 1852. Il semble qu'il faille voir là autre 
chose qu'un accident et que le législateur, en rom- 
pant son silence habituel, ait obéi à un désir réfléchi. 

Pour toutes ces raisons nous croyons qu'il n'est pas pos- 

1. Rev, Crtt.^ 1888, p. 202. M. Chausse sur Pontarlier, !•' mai 1887. 
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sible de distinguer entre les incapacités et les peines em- 
portant exécution matérielle. 

C'est la solution qui a été adoptée par la Cour de Cassa- 
tion française le 14 avril 1868. Il s'agissait d'un Français 
qui avait été condamné pour vol en Belgique. La Cour 
suprême a décidé que les jugements répressifs ne pouvant 
être exécutés de plein droit, ni déclarés exécutoires en 
France, les incapacités attachées h la condamnation par la 
loi étrangère ne s'étendent pas à notre territoire. « Il ne 
peut appartenir à une autorité étrangère, ajoutait-elle, de 
priver un Français de ses droits politiques et de modifier la 
composition du corps électoral. » 

La Cour de Cassation belge a suivi la jurisprudence que 
la Cour de Cassation française avait adoptée dans son 
arrêt Blanchard en matière de capacité électorale (Arrêt 
Cass. belge, 10 septembre 1869); dans un autre arrêt 
(26 décembre 1876j elle a jugé qu'un individu ne pourrait 
pas être déclaré indigne de faire partie de la milice parce 
qu'il aurait été condamné à l'étranger à plus d'un an de 
prison pour vol ' . 

La jurisprudence anglaise est conforme h ces principes * 

1. Clunet, 1878, p. 517. Revue de la Jurisprudence belge f par M. Louis Renault. 
« L*art. 34 de la loi du 18 sept. 1873 sur la milice déclare indignes d*en faire 

partie les individus condamnés à plus d'une année d'emprisonnement pour vol. 
Bien que cet article ne distingue pas, il n*y a pas à tenir compte d'une con- 
damnation prononcée par un tribunal étranger, attendu qu'un jugement est un 
acte de souveraineté qui n'a d'effet que sur le territoire où cette souveraineté 
s*exerce à moins d'une dérogation formelle qui n'existe pas dans l'espèce. » 

« Celte solution, écrivait' M. Renault, est conforme aux principes, mais de 
nature à produire des conséquences fâcheuses dans la pratique. » M. Hérold 
s'exprime d'une façon analogue au si^o^ ^^^ listes électorales en France {droit 
électoral devant la Cour de Cassation^ n*> 26 : «... La loi est à modifier. La 
loi à faire devrait ordonner la revision de la condamnation par le tribunal 
français du lieu où l'inscription est réclamée, en limitant l'effet de la décision 
au seul point en litige, à savoir l'inscription sur la liste lectoralc. » Cf. Clunct, 
1878, p. 490. 

2. J. Westlake, A treatise on private international law, 1880, § 345 et 
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et c'est une solution analogue qu'adoptent les tribunaux 
italiens ^ 

Pour en revenir à la législation française, c'est sur un 
très petit nombre de points seulement que le Français de 
retour en France voit restreindre sa capacité à raison de 
condamnation subie à l'étranger. Le décret-loi du 2 fé- 
vrier 1852 S la loi du 21 novembre 1872», celle du 8 dé- 

GluDet,1882,5 sqq,ta doctrine anglaise en matière de droit international privé. 
« Les incapacités résultant des lois pénales étrangères ne sont pas recon- 
nues, en Angleterre. Une personne qui a été condamnée dans un pays étran- 
ger peut exercer ses actions en Angleterre pour toutes les choses qui ne sont 
paa matériellemeni assi^etties à la législation qui Ta frappée. C'est ainsi que le 
droit anglais a été déclaré par des juges aussi éminents que lords Loughbo- 
rough et EUenborough, et sir F. BuUer ; quoique le Juge Grose, moins émi- 
nent comme autorité, se fût borné avec plus de raison à déclarer que les lois 
pénales d'un pays ne peuvent rien sur les droits des citoyens d'un autre pays. » 

1. Gènes, 19 déc. 1877 et surtout Turin, Cass. 9 déc. 1879. Glunet, 1881, 
p. 440 (validation d'un conseiller municipal condamné par la Cour de Port-au- 
Prince à quatre années de galères pour dénonciation calomnieuse). Voici quel- 
ques extraits de Tarrét : 

« L'art. 26 de la loi communale (du 20 mars 1865, qui déclare incapables 
d'être électeurs et éligibles les condamnés à des peines criminelles) ne peut se 
référer qu'aux condamnations prononcées dans l'État, soit parce qu'il rappelle 
la distinction des peines établie par le Gode pénal en crimes, délits et contra- 
ventions, soit parce qu'il admet que l'inéUgibilité résultant de condamnation 
criminelle cesse en cas de réhabilitation, laquelle, selon les art. 838 sqq. du 
Gode de procédure pénale suppose une condamnation prononcée dans le 
royaume. C'est en vain que l'on objecte qu'il s'agit, non pas de donner exécu- 
tion à im jugement étranger, mais simplement de constater le fait de la condam- 
nation.En efret,le débat ne porte pas sur l'existence matérielle du fait; il porte 
sur le point de savoir si le fait lui-même est une cause d'incapacité électorale. » 

Voir encore dans le môme sens un arrêt de la Cour suprême de Danemark 
du 13 janvier 1889 (Glunet, 1891, p. 1016). D'après cet arrêt un officier danois, 
arrêté et condamné pour crime de haute trahison sur le sol allemand, a con- 
servé, dans son pays d'origine, tous les droits à la pension dont il jouissait 
avant son arrestation : « Il n'est pas établi avec certitude, dit un des considé- 
rants de l'arrêt, que le crime dont X... a été reconnu coupable, devait être 
considéré, d'après les lois danoises, comme un crime de trahison, entraînant la 
révocation d'une fonction officielle. » 

2. Art. 15. Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales (pour Télee- 

tion des députés au corps législatif) 17» les faillis non réhabilités dont la 

faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par Jugements rendus 
à Pétranger, mais exécutoires en France. 

3. Loi sur le jury, art. 2. Sont incapables d'être jurés : 8* les faillis non 
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cembre 1883 * sont les seuls textes qui attachent effet à 
une condamnation pénale étrangère. Ces trois dispositions 
conçues en termes à peu près identiques paraissent assez 
anormales au premier abord et l'on ne peut s'empêcher 
de trouver singulier qu'un individu déclaré en faillite par 
un tribunal étranger, soit impitoyablement rayé des listes 
électorales, alors qu'un criminel condamné pour un crime 
grave pourra s'y trouver inscrit. Cette situation extraor- 
dinaire s'explique néanmoins par la nature du jugement 
de faillite, qui jugement civil, ou commercial, est suscep- 
tible d'exequatur. S'agit-il au contraire d'un jugement 
pénal, l'impossibilité de procéder à un exequatur en ma- 
tière répressive, empêche de faire produire effet sur la 
capacité des personnes à une sentence étrangère. 

Sans doute, théoriquement, une procédure d'exequa- 
tur pourrait être concevable. « Il y a lieu, dit Fiore', d'ad- 
mettre en matière criminelle comme en matière civile, 
une exécution des jugements étrangers, mais avec les 
mêmes conditions d'une instance en exequatur, où seraient 
examinées les questions de savoir si le juge était compé- 
tent et si l'on a respecté le droit de la défense ainsi que les 
garanties constitutionnelles et de procédure qui existent 
dans le pays où le jugement a été rendu. » Quoi qu'il en 
soit et quoi qu'on puisse penser d'une procédure d'exequa- 
tur en matière criminelle, il est certain que nous nous 
trouvons là en présence d'une question de lex ferenda et 
qu'actuellement c'est la nature civile du jugement de fail- 



rébabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par 
Jugements rendus à Tétranger, mais exécutoires en France. 

1. Loi sur réloction des membres des tribunaux de commerce. Art. 2. Ne 

pourront participer à l'élection 8« les faillis non réhabilités dont la faillite 

a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus I 
Fétranger, mais exécutoires en France. 

2. Effetti internazionali délie sentenze penali, n* 92. 
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lite, qui permet aujourd'hui de faire seuls réagir sur la ca- 
pacité des personnes les jugements étrangers de cette na- 
ture. 

Il ne faudrait pas croire cependant que nous nous trou* 
vions complètement démunis en France et que le Français 
condamné à l'étranger se trouve jouir sur tous les points 
des mêmes droits que celui qui n'a jamais encouru de con- 
damnation. Une action disciplinaire est possible en plu- 
sieurs cas : en matière d'enseignement \ pour les mem- 
bres de la Légion d'honneur *, pour les membres des bar- 
reaux d'avocats. 

Des textes législatifs permettent, en dehors de toute 
action disciplinaire, de prononcer des déchéances ou inca- 
pacités à raison de condamnations encourues & l'étranger : 
il en est ainsi, d'après M. Pillet, en ce qui concerne la 
déchéance de la puissance paternelle réglementée par la 
loi du 24 juillet 1899 '. Mais le texte capital en cette ma- 

1. Loi du 30 octobre 1886, art. 41. 

2. Décret du 14 avril 1874. L'art. 1" prévoit des peines disciplinaires pour 
les actes qui « ne peuvent être Tobjet d'aucune poursuite devant les tribunaux 
ou conseils de guerre ». L'article 3 prescrit aux membres des corps diploma- 
tique et consulaire de « rendre compte au grand chancelier des faits portant 
atteinte à Thonncur qui auraient été commis en pays étranger par des légion-^ 
naires français ou étrangers ». 

3. Voici comment s'exprime M. Pillet au sv^eX des cas d'un père français, 
condamné à l'étranger pour l'un des faits compris dans l'art. 1*' ou dans l'art. 
2 §§ 1 & 4 de la loi du 24 juillet et revenant en France. 

2* Lorsqu'un Français aura été condamné à l'étranger pour avoir commis 
l'une des infractions prévues par notre loi, cette condamnation aura toqjours 
comme conséquence la possibilité de le faire déchoir en France de la puis- 
sance paternelle. A cet égard, trois hypothèses doivent être distinguées. 

Si le juge étranger a, conformément aux principes du droit, appliqué au 
Français condamné sa loi personnelle, on poursuivra purement et simplement 
en France l'exécution de son jugement. Ce sera sans doute une demande en 
exequatur d'un jugement répressif, mais cela ne nous doit pas arrêter. Ce qui 
est impossible en France, c'est l'exécution des peines prononcées à l'étranger, 
et non celles des condamnations civiles jointes accessoirement au jugement ré- 
pressif. Gomme le dit très bien M. Garraud « la nature d'une décision dépend 
de la nature de la question soumise au juge et non du caractère de la juridic- 
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tière est Tarticle 23 de la loi du 30 novembre 1892 sur 
l'exercice de la médecine. Cet article est ainsi conçu : « La 

tion saisie ». On poursuivra donc l'exécution de la déchéance prononcée 
comme on povrsuivrait l'exécution d'une condamnation à des dommages 
émanés du tribunal répressif. Quels seront relativement à cette instance les 
pouvoirs du juge français ? Il examinera naturellement si les formes voulues 
ont été remplies, si Taccusé a été défendu, etc.. mais Je ne pense pat qu'il y 
ait pour lui matière à revision. Même dans le cas où la déchéance est simple- 
ment facultative, je pense que la décision d'un juge étranger doit être res- 
pectée. Mieux que personne il était à même de trancher cette question, étant 
saisi d'une poursuite concernant l'individu intéressé, et d'autre part, les argu- 
ments que Ton tire de la déflance que doivent inspirer les jugements rendus 
par une juridiction étrangère, très éloignée peut-être, ne paraissent pas pou- 
voir être décemment reproduits entre peuples civilisés et à l'époque où nous 
vivons. 

Il est possible aussi que le juge étranger, après avoir condamné le Français 
traduit à sa barre, prononce contre lui des incapacités puisées dans sa propre 
loi et non dans la loi ft'ançaise... Sa seiitence ne pourra pas être confirmée en 
France, soit qu'il considère ces incapacités comme d'ordre public (et alors sa 
sentence basée sur l'ordre public n'aura de valeur que pour le pays dans lequel 
elle a été rendue), soit que suivant l'opinion commune il considère ces inca- 
pacités comme des peines (et alors sa sentence fondée sur une fausse appré- 
ciation de la nature de la déchéance dont il s'agit contient une erreur de droit 
international et doit être revisée). Dans Tinstance en exequatur le tribunal 
français sera donc fondé à substituer la loi française aux dispositions de la loi 
étrangère, qui avaient été appliquées. 

Dans le cas où le juge étranger n'aura frappé le Français d'aucune incapa- 
cité, on ne poursuivra pas Texequatur du jugement, mais le jugement étranger 
servira de fondement à l'introduction d'une action principale en déchéance. 

3** « Il se peut enfin, poursuit M. le professeur Pillet, que nulle condamna- 
tion ne se soit produite à l'étranger et que cependant le Français s'y soit 
rendu coupable d'un fait considéré par la loi du 24 juillet 1889 comme pou- 
vant entraîner la déchéance qu'elle a instituée. Une distinction doit ici être faite. 
Si ce fait est délictueux et que les conditions requises pour la poursuite d'un 
Français en France pour une infraction commise à l'étranger se trouvent 
réunies, le coupable sera poursuivi, le jugement à intervenir sera un jugement 
français et aucun doute ne pourra s'élever quant à l'application de notre loi. 
Si au contraire une poursuite criminelle en France est impossible, soit pour 
défaut de quelqu'une des conditions requises par les articles 3 et 6 G. Instr. Gr. 
loi du 27 juin 1866), soit tout simplement parce que le fait allégué n'est pas dé- 
lictueux (art. 2, 6* loi de 1889) il faut décider que l'on intentera simplement 
une action civile en déchéance devant la Ghambre du Gonseil du tribunal du 
domicile du Français suivant les formes organisées est s à 7. Que les faits re- 
prochés au père se soient passés en France ou à l'étranger, le danger pour les 
enfants est le même, la protection aussi doit être la même. » (Pillet, loc, cit., 
21 à 23.) 
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suspension temporaire ou l'incapacité absolue de l'exer- 
cice de leur profession peuvent être prononcés par les 
cours et tribunaux accessoirement à la peine principale 
contre tout médecin, officier de santé, dentiste ou sage- 
femme qui est condamné : l^ h une peine afflictive et in- 
famante ; 2° à une peine correctionnelle prononcée pour 
crime de faux, pour vol et escroquerie, pour crimes ou 
délits prévus par les articles 316, 317, 331, 332, 334, 
335 C. p. ; 3" à une peine correctionnelle prononcée par 
une cour d'assises pour les faits qualifiés crimes par 
la loi. » 

Et le paragraphe deuxième de cet article, qui nous in- 
téresse spécialement, ajoute : « En cas de condamnation 
prononcée à ^étranger pour un des crimes et délits ci- 
dessus spécifiés, le coupable pourra également, à la re- 
quête du ministère public, être frappé, par les tribunaux 
français, de suspension temporaire ou d'incapacité absolue 
de l'exercice de sa profession. « 

Ainsi l'incapacité ne résultera pas directement de la sen- 
tence pénale étrangère : mais le ministère public pourra 
prendre texte de la condamnation prononcée à l'étranger 
pour agir contre l'individu : c'est de la sentence française 
que proviendra l'incapacité dont le Français, condamné 
antérieurement à l'étranger, pourra se trouver frappé. Il 
y a là une disposition extrêmement intéressante en elle- 
même et comme précédent, et sur la haute portée prati- 
que de laquelle on ne saurait trop insister. 

Une application de l'idée dont s'inspire l'article 25 de la 
loi du 30 novembre 1892, vient d'être faite tout récem- 
ment, dans la loi sur le recrutement de Tarmée réduisant 
à deux années la durée du service dans l'armée active. 
Aux trois paragraphes primitifs de l'article 4 relatif aux 
individus exclus de l'armée et qui comprenaient : 
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« 1^ Les individus qui ont été condamnés à une peine 
afflictive ou infamante ; 

» 2' Ceux qui, ayant été condamnés à une peine correc- 
tionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus, 
ont été, en outre, par application de l'article 42 du Gode 
pénal, frappés de l'interdiction de tout ou partie de l'exer- 
cice des droits civiques, civils ou de famille ; 

» 3^ Les relégués collectifs et individuels ; » 

Â été ajouté un paragraphe quatrième ainsi conçu : 

« 4"* Sur la requête du préfet et Tordre du ministre de 
la Guerre, les individus condamnés à f étranger pour un 
crime ou délit puni par la loi pénale française d'une peine 
afflictive ou infamante ou de deux années au moins d'em- 
prisonnement. » 

Voici comment s'exprimait à ce sujet la commission de 
la Chambre des députés à laquelle avait été renvoyé pour 
examen, le texte voté par le Sénat : 

« Cette disposition permettra d'exclure de l'armée fran- 
çaise un Français condamné à l'étranger pour le crime de 
viol ou celui d'assassinat, par exemple ; cette exclusion 
n'aurait pas été possible sans une disposition spéciale 
puisqu'aux termes d'un avis du Conseil d'Etat, en date 
du 31 mars 1903, le principe de la souveraineté nationale 
fait obstacle à ce qu'un jugement prononcé par un tribu- 
nal étranger produise en France aucun effet direct ou 
mdirect. 

» Il a semblé à votre Commission qu'elle ne pou- 
vait s'opposer à une disposition de ce genre, quand elle 
était demandée par le ministre en vue d'éviter aux 
hommes du contingent toute promiscuité avec des cri- 
minels avérés. Elle a voulu toutefois laisser au pré- 
fet et au ministre une certaine latitude d'appréciation, 
pour permettre de ne pas accepter sans examen appro- 
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fondi des arrêts rendus par des tribunaux étrangers* ». 

Il serait nécessaire que le législateur français ne se 
bornât pas à l'examen d'hypothèses particulières mais 
donnât au contraire un texte d'ensemble. On peut regret- 
ter que sur les points mêmes qu'il a prévus, ses disposi- 
tions soient incomplètes. Pour reprendre l'exemple tiré 
de la loi du 30 novembre 1892, n'est-il pas anormal qu'un 
médecin condamné pour crime à l'étranger, ne puisse plus 
exercer en France la médecine et ne voie au contraire sur 
aucun autre point aucune atteinte portée à sa capacité? 
La faculté reconnue dans tous les cas au ministère public 
d'intenter une action en déchéance en se fondant sur la 
condamnation intervenue à l'étranger serait une mesure 
excellente et qui respecterait parfaitement les principes 
en laissant intactes les deux souverainetés en jeu : la sou- 
veraineté française et la souveraineté étrangère. 

Plusieurs législations étrangères, plus prévoyantes que 
la nôtre, ont inséré dans leurs Codes des dispositions en 
ce sens*. M. le professeur Le Poittevin, qui, à plusieurs 
reprises, a étudié cette action en déchéance', lui a assi- 
gné les caractères suivants : En premier lieu, l'action en 
déchéance n'est pas un exequatur de la condamnation 
étrangère : c'est une nouvelle instance. En second lieu les 
incapacités deviennent toujours facultatives, même si, de 
droit commun, elles sont obligatoires. 

« La dégradation civique, dit M. Le Poittevin, estl'ac- 

1. Cf. Journ, o/f., 1905, p. 82. Sénat, séaace 2 février. 

.2. Loi pénale Suède 1864, cap. II, § 21. — G. p. Allemand, § 37. — G. p. 
Hongrois, § 15. — G. p. Vaud, art. 31. — Projet G. p. féd. Suisse, art. 30. 
— Projet de revision de la législation pénale présenté en 1891 par le ministre 
de la Justice à la Ghambre des députés en Autriche, § 47. — Projet G. p. 
Russe, art. 7. 

3. Glunet, 1894, p. 208 à 236. Des crimes ou délits commis par des Français 
à rétranger (Observations critiques), n** 15 et suiv. Gongrès international pé- 
nitentiaire. Paris, 1895, 1" sect. op. cit., p. 194 à 215. 
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cessoire ipso jure de toute peine principale criminelle 
(art. 28 G. p., art. 2, loi du 31 mai 1854) ; il serait cepen- 
dant laissé à Tappréciation du juge français de l'admettre 
ou de l'écarter, sur l'action en déchéance intentée par le 
ministère public, quand même la sentence étrangère por- 
terait une des peines les plus graves. Il faut respecter 
l'indépendance des tribunaux comme nous avons vu qu'il 
fallait maintenir l'indépendance des lois pénales. » 

L'action en déchéance prévue par les législations que 
nous avons indiquées plus haut, est loin d'être conçue 
partout d'une manière semblable. 

En Allemagne, l'article 37 du Code pénal dispose ainsi : 
« Toutes les fois qu'un Allemand aura été puni, en pays 
étranger, pour un crime ou un délit emportant ou pou- 
vant emporter d'après les lois de l'Empire Allemand, la 
privation des droits civiques en général ou de certains 
droits civiques en particulier, la poursuite pourra être re- 
prise à l'effet de faire prononcer la privation de ces droits. » 

En Italie, l'action en déchéance se présente sous un 
autre aspect. M. Renault, dans l'étude, que nous avons déjà 
citée à maintes reprises, indique la genèse de l'article 7 
actuel, qui réglemente l'action en déchéance dans le Code 
mis en vigueur le l*** janvier 1890 *. 

Lors de la discussion du projet de Code pénal à la Cham- 
bre des députés (28 déc. 1877), un orateur demanda l'in- 
sertion dans le Code italien d'une règle analogue à celle 
qu'édicté l'article 37 du Code Allemand. M. Mancini ne 
combattit pas la proposition, mais prétendit qu'une mo- 
dification au projet était inutile pour atteindre le résultat 
désiré. Son raisonnement fut le suivant : en vertu de l'ar- 
ticle 8 — 3*" du projet, si une condamnation à l'étranger 

1. Bull, Soc. Lég, Comp., 1880, p. 403. — Cf. Molinier, Ann, Acad. Lég., 
Toulonse, t. XXVIII. p. 245. 
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n'a pas été entièrement exécutée, des poursuites nouvel- 
les peuvent avoir lieu devant les tribunaux du royaume. 
Dès lors, si un individu subit à Tétranger une condam- 
nation entraînant des incapacités et revient ensuite en 
Italie, on peut dire qu'une partie de la peine seulement a 
été subie et rien ne s'oppose à l'ouverture d'une action 
nouvelle. Ce raisonnement convainquit la Chambre et l'on 
n'inséra pas, pour le moment du moins, de disposition 
formelle dans le sens désiré. Il est permis de penser avec 
M. Renault que l'explication fournie par M. Mancini n'é- 
tait guère satisfaisante : « on fait violence au sens ordi- 
naire des expressions en disant qu'en pareil cas la peine 
n'a été subie qu'en partie ; de plus, il n'y a qu'à supposer 
que la loi étrangère n'édicte aucune déchéance analogue, 
comment soutenir alors que la condamnation n'a pas été 
entièrement exécutée ? » 

Malgré l'avis exprimé par M. Mancini, un texte explicite 
fut inséré dans le Code. Il porte que « si pour un délit com- 
mis en territoire étranger, autre que ceux indiqués dans le 
n* 1 du présent article 7 (délits pour lesquels l'extradition 
n'est pas admise) il a été prononcé à l'étranger contre un 
national une condamnation qui, d'après la loi italienne, 
emporterait comme peine ou comme effet pénal l'interdic- 
tion des fonctions publiques ou autre incapacité, l'autç- 
rité judiciaire, à l'instigation du ministère public, peut 
déclarer que la sentence prononcée à l'étranger produira 
dans le royaume l'interdiction ou l'incapacité susdite ; 
sauf pour le condamné le droit de réclamer qu'avant de 
prononcer sur l'instance du ministère public, le procès 
suivi à l'étranger soit renouvelé ». 

On aperçoit la différence entre l'action en déchéance 
du Gode pénal Allemand et celle du Code pénal Ita- 
lien : l'une est une nouvelle procédure proprement 
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dite s'ouvrant à roccasion d'une condamnation étran- 
gère ; l'autre est plutôt une déclaration d'admittatur 
en vertu de laquelle cette condamnation même entraine 
dans le Royaume l'interdiction d'emplois ou l'incapacité. 
« Les déchéances, dit fortement M. Le Poittevin, ne ré- 
sultent pas d'une sentence sur reprise des poursuites; 
elles résultent de la sentence non italienne, acceptée en 
Italie. » 

« On pourrait déduire, continue très justement M. Le 
Poittevin, de cette différence de conception théorique, 
d'autres différences dans la forme et dans les résultats. 
Entre autres, l'action en déchéance, avec son indépen- 
dance, ne pourrait-elle pas aboutir à une qualification 
plus rigoureuse du fait, de telle sorte que les incapacités 
finalement édictées ne seraient plus uniquement celles 
que faisait prévoir le jugement étranger? L'action de Tar- 
ticle 7 au contraire s'attache à ce jugement pour lui don- 
ner effet et, dès lors n'excédera point les prévisions fon- 
dées sur son contenu. 

» Mais, si la construction juridique diffère de ce que 
nous avons vu antérieurement, deux idées capitales do- 
minent : 

» l"" C'est toujours la loi nationale (ici la loi italienne) 
qui sert de règle : il faut voir si la condamnation, quelles 
que soient ses conséquences suivant la loi des juges qui 
l'ont formulée « emporterait, suivant la loi italienne 
comme peine ou comme conséquence pénale l'interdiction 
des emplois publics ou une autre incapacité ». 11 n'y a 
donc pas simplement exequatur ; il y a une rénovation : 
le jugement rendu au lieu du délit ne produit ses effets 
qu'après naturalisation ; mais il subit le contrôle et le 
régime du pays qui l'adopte. L'organisation des pénalités 
est d'ordre public dans le ressort de chaque souveraineté; 
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» 2° Le droit de libre défense est largement réservé : le 
condamné peut demander que la procédure suivie à l'é- 
tranger soit recommencée. On ne voit pas, en effet, a priori, 
la nécessité de refaire toute une procédure, avec ses len- 
teurs, lorsque devant la juridiction étrangère l'instruc- 
tion, les débats, les plaidoiries donnent en thèse générale 
les garanties désirables. Tous les intérêts sont sauve- 
gardés, si la re vision est exceptionnellement admissible 
sur la demande de l'intéressé. Ils seraient même pleine- 
ment sauvegardés, sans revision complète, avec le droit, 
pour l'individu poursuivi de faire valoir tous moyens 
propres à démontrer qu'il a été condamné trop sévère- 
ment ou par erreur. » 

Un autre système d'action en déchéance peut être conçu, 
que celui qui est organisé par les Codes allemand ou ita- 
lien. Le Code pénal du canton de Neufchâtel édicté dans 
son article 37 que « tout délit emportant une des incapa- 
cités prévues aux articles 31, 33, 35 et 36 du présent code 
a cette conséquence, même si la condamnation à ces pei- 
nes accessoires a été prononcée par le tribunal d'un autre 
canton ou d'un Etat étranger lié avec la Suisse par un 
traité d'extradition. — Si toutefois la durée de ces peines 
accessoires prononcées, hors du canton, excédait le maxi- 
mum prévu par le présent code pour la même infraction, 
elle sera ramenée à ce maximum par un arrêt de la Cham- 
bre d'accusation sur le préavis du procureur général ». 

Ainsi, il n'est plus besoin de procédure spéciale : la 
Chambre d'accusation prononce sans examen, automati- 
quement en quelque sortes 

L'action en déchéance, inaugurée dans quelques cas 

1. M Le Poitlevin, op, cit., n» 19. — Cf. G. Leloir, Élude sur le Code pénal 
de Neufchâtel, Bull, Soc. Lég. Comp., 1892, p. 5^3. 
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par notre législation et dont nous souhaitons de voir gé- 
néraliser remploi conformément à l'exemple donné par 
divers codes étrangers, serait-elle suffisante elle-même ? 
M. Le Poittevin ne le pense pas. Il conviendrait, d'après lui, 
d'y joindre un « ordre administratif interdisant aux per- 
sonnes condamnées à l'étranger pour crimes ou délits spé- 
cifiés dans la loi telles résidences déterminées, considérées 
comme propices aux occasions de récidives ». « L'action 
en déchéance deviendrait ainsi une action en déchéance 
et moyens préventifs *. » 

Cette action, à laquelle ne répugneraient pas les précé- 
dents de notre droit pénal *, est directement consacrée par 
l'article 7 du projet de Code pénal Russe. En vertu de ce 
texte les sujets russes qui ont subi à l'étranger une peine 
pour crime sont condamnés, après leur retour en Russie, 
par le tribunal russe, selon des règles de procédure pénale 
spécialement prescrites dans ce but, à la privation des 
droits civiques et à la surveillance de la police (à la trans- 
portation, pour certains faits énumérés dans les art. 59 à 
62, crimes politiques). 

Signalons enfin, pour en terminer avec l'action en dé- 
chéance, une dernière utilité en ce qui concerne l'appli- 
cation des peines frappant les récidivistes. C'est à propos 
de la récidive que le développement de cette idée trouvera 
sa place. 

Des objections peuvent sans doute être faites à la théo- 
rie des actions en déchéance et des mesures préventives. 
On a dit qu'elles sont nuisibles au reclassement du con- 
damné et en opposition avec un système pénitentiaire ré- 
formateur. 

1. Op. cit., n" 21-22. 

2. Code pénal, art. 108, 138, 144 prévoyant la condamnation de Taccusé à 
rinterdiction de séjour quand il bénéficie de certaines excuses. 

OIDEL. 8 
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Il ne convient pas de s'arrêter à ces arguments et, pour 
en faire justice, il suffit d'observer, comme M. Le Poîtte- 
vin le faisait au Congrès international pénitentiaire de 
1895, que l'action en déchéance, si elle devrait toujours 
être recevable, ne serait pas fatalement toujours inten- 
tée. 



SECTION II 

• 

J'arrive à la seconde catégorie d'hypothèses indiquée 
au début de ce chapitre. Il ne s'agit plus ici d'un national 
revenant dans son pays d'origine après une condamnation 
subie à l'étranger. 

Il s'agit d'un individu venant dans un État dont il n'est 
pas le national, après une condamnation subie à l'é- 
tranger. 

Deux situations différentes doivent être envisagées : ou 
bien le condamné a été frappé par sa juridiction natio- 
nale, ou bien le condamné a été frappé par une juridic- 
tion qui lui est étrangère '. 

1. Cette distinction qui est courante et faite notamment par MM. les pro- 
fesseurs Weiss [Traité de Dr, int, privé, t. III, p. 376) et Despagnet (2* éd., 
p. 328) est critiquée par M. le professeur Pillet [op. cïL, p. 26). Voici en 
quels termes le savant auteur formule son opinion à ce «o^^. Selon la doc- 
trine courante, dit-il, « il faudrait distinguer suivant que l'étranger a été 
condamné par sa juridiction nationale ou par une Juridiction qui lui 
est étrangère. Cette distinction est mauvaise ou au moins mal présentée. 
Elle laisserait croire que TefTet international d'un jugement peut dé- 
pendre de l'autorité des juges qui le prononcent. C'est exactement Ter- 
reur que nous avons déjà relevée plus haut et qui sert de base à la 
théorie de la territorialité absolue des jugements rendus en matière 
pénale. L'autorité plus ou moins étendue d'un jugement dépend de la 
nature internationale de la loi qui lui sert de base et de rien autre. Quant au 
Juge, simple instrument dans l'application de la loi, sa considération ne doit 
exercer sur la portée de ses effets aucune influence. A la distinction proposée, 
nous substituerons celle-ci (en ce sens Deloume, Principes du Dr, int. en 
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Observons tout de suite que la question de savoir dans 
quelle mesure les déchéances prononcées contre un étran- 
ger à Tétranger frapperont cet individu , en France par exem- 
ple, est beaucoup moins grave, au point de vue pratique, 
que celle que nous avons examinée dans notre première 
section à propos du Français. En effet, les droits que nous 
regrettons de voir accordés aux Français malgré une con- 
damnation subie par eux à l'étranger, ne sont pas tou- 
jours accordés aux étrangers ; et, en second lieu, il est 
toujours possible d'expulser l'étranger. 

A. — Le condamné a été frappé par sa juridiction na- 
tionale. 

Certains auteurs considèrent que les incapacités qui 
ont été appliquées à un individu par sa juridiction natio- 
nale, doivent le suivre partout. Démangeât en donnait la 
raison en ces termes : « Du moment qu'on admet le sta. 

matière criminelle, p. 124). Ou la déchéance qui a atteint le condamné a été 
prononcée contre lui par application de sa loi nationale (quel que fût du reste 
le tribunal), ou elle a été fondée sur une loi étrangère. Dans le premier cas, 
la déchéance fait partie du statut personnel de Tlndividu qu'elle a frappé : elle 
produira des effets extraterritoriauz et les magistrats français [au cas d'é- 
tranger frappé à l'étranger de déchéance de la puissance paternelle] devront 
en toute occasion considérer cet individu comme dessaisi de son droit de 
puissance. Le second cas conduit à des solutions un peu plus compliquées. 
La condamnation de l'étranger hors de son pays et la déchéance prononcée 
en vertu d'une loi qui n'est pas la sienne n'ont pu être basées que sur des mo- 
tifs d'ordre public. C'est dire que cette déchéance ne produira ses effets que 
dans le pays où la condamnation est intervenue. » 

L'Institut de droit international dans sa session de Bruxelles de 1902 a con- 
sacré, à l'unanimité (moins une voix) des membres de la commission saisie 
de la question des conflits de lois en matière pénale, la distinction classique 
indiquée au texte. Voici en effet le texte du § 9 des propositions du rappor- 
teur adoptées par la commission : « On doit reconnaître effet extraterritorial 
au jugement répressif étranger frappant le condamné de l'interdiction ou pri- 
vation de certains droits civils ou de famille, ou de Tinterdiction légale, à la 
condition que ce Jugement émane des tribunaux du pays auquel le con- 
damné appartient par sa nationalité et que ces interdictions ne se heurtent 
pas contre Tordre public. » {Ann, t. XIX, p. 196 et aussi p. 187.) 
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tut personnel qui régit l'état et la capacité des personnes, 
il n'y a point à distinguer pour quel motif l'état ou la ca- 
pacité est affecté ; il n'y a point à distinguer non plus s'il 
est affecté immédiatement en vertu d'une disposition gé- 
nérale de loi, ou seulement à la suite d une déclaration ju- 
diciaire*. » 

Cette opinion ne nous parait pas pouvoir être admise*. 
Elle se fonde sur une application erronée de l'art. 3 du 
Code civil. Les lois, dont il parle et qui régissent l'état 
et la capacité des étrangers en France, sont des lois ci- 
viles. Or les incapacités sont des peines. Reconnaître en 
France des incapacités prononcées par un tribunal étran- 
ger reviendrait à exécuter une sentence pénale étrangère, 
ce qui est contraire aux principes. Il ne pourra donc, d'a- 
près nous, pas plus être question d'appliquer à un Fran- 
çais à l'étranger des déchéances résultant d'un jugement 
français qu'à un étranger en France des déchéances résul- 
tant d'un arrêt criminel rendu dans sa patrie. Et ainsi 

1. Démangeât surFœliz, t. II, p. 316, note a. — Boullenois^op. ci/., t.I,p. 64 
et s. — Brocher, dans la Revue de Droit inlemalional, 1871, p. 439. — J. Bres- 
soles, p. 18. — Fusinato, dans le Jommal du Vr, int, pv.^ 1892, p. 76. — Cf. 
M. Dupin dans ses conclusions sur Tarrôt de cassation, du 28 fèv. 1860 (Sir. 
1860, 1, 210). — Heffler, p. 73. — Weiss, Traitéy loc. cit. 

2. En ce sens : M. Renault à son cours. — S tory, § 620 et s. — Westlake, 
§ 345 et dans le Joutmal du Dr. int. pr., 1882, p. 25. — Merlin, Répertoire, 
V» Succession, sect. 1, § 2. — Fœlix, op. cit., t. XI, p. 315. — Aubry et Rau, 
5« édit., t. I, § 31, p. 152. — Valette, sur Proudhon, t. I, p. 136. — Dcmo- 
lombe, t. I, p. 252. — Fiore, op, cit. — (Trad. Pradier-Fodéré), p. 303. — 
Galvo, le Droit international théorique et pratique, t. II, p. 163. — V. aussi 
Bard, op. cit., p. 193, et s. — Peiron, op. cit., p. 99 et s. — Dans le sens de 
cette dernière opinion, la Cour de Cassation a jugé, le 7 janvier 1806 (S. 
1807,1,129) et le 26 janvier 1807 ^Sir. 1807,1,123) que la mort civile encourue 
en France par les émigrés de la période révolutionnaire leur avait laissé à 
l'étranger tous leurs droits '. — Voyez également en ce sens M. Maurice 
Bernard, op. cit., p. 164. 

* Sur cet arrêt de Casa, de 1806 Cf. M. Peiron, qui distingue d'une manière très 
pénétrante la question de TefTet d'un jugement au regard de l'État qui l'a rendu, 
de la. question de l'effet qu'il doit produire au regard des autorités étrangères. 
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nous n'avons pas dans notre système à nous inquéter des 
distinctions multiples que font entre les diverses incapaci- 
tés les partisans de Tautre système '. 

Cette notion de personnalité des lois, appliquée impru- 
demment en matière pénale, a d'ailleurs conduit parfois 
aux plus extraordinaires méprises. C'est ainsi que le tri- 
bunal de Gap a rendu le 16 février 1892 un jugement con- 
traire à tous les principes *. Les lois qui concernent la ca- 

1. Voyez un exposé très complet de ces distinctions dans le Traité de 
M. Weiss, t. III, hc. cit. 

« ... Les tribunaux français devront refuser de reconnaître les incapacités 
étrangères qui seraient contraires à Tordre public international sur notre ter- 
toire. La peine de la mort civile ayant été abolie en France, môme rétroacti- 
vement, comme atteignant des innocents, aus^i bien que le coupable, il est 
certain qu'on refusera et qu'on devra refuser chez nous à celle que l'étranger 
aurait encourue dans son pays, les eCTets qui seraient incompatibles avec no- 
tre propre législation pénale. 

» D'autre part, si nous laissons de cdté les condamnations criminelles pro- 
prement dite», on trouve dans quelques législations des incapacités édictées 
contre certaines personnes à raison de la proscription politique dont elles ont 
été l'objet, do leur race, de leur religion, de leur profession. 

» En général, il faudra refuser tout effet à ces incapacités sur le sol fran- 
çais : en effet, toutes ont quelque chose de contraire à notre droit public, k 
l'égalité qu'il consacre et par suite à l'ordre public international. Nous n'hé- 
siterions pas à reconnaître en France une entière capacité à l'étranger qui, k 
la suite de son affiliation à un ordre religieux, à été frappé de mort civile par 
les lois de sa partie, ou encore à l'étranger hérétique ou juif, que sa loi na- 
tionale déclare incapable à raison de la religion qu'il professe ou encore à 
l'homme de couleur auquel la législation du pays auquel il appartient inter- 
dit certains actes accessibles aux blancs. De même, nous n'accorderons aucun 
effet à la loi étrangère qui constitue les membres d'une maison souveraine 
incapables d'intervenir à certains actes, de contracter certains mariages, de 
souscrire une lettre de change, sans l'autorisation du roi. Toutefois notre so- 
lution serait différente dans le cas où la loi étrangère ne consacrerait pas une 
déchéance, une inégalité véritable, mais se bornerait à déduire les consé- 
quences d'une différence de religion, par exemple, en refusant aux ressortis- 
sants de certains cultes, le droit d'obtenir un divorce que leur religion con- 
damne. Cette prohibition devrait être respectée en France. » 

2. Gap, 16 fév. 1892. Le tribunal : En ce qui touche la fin de non-recevoir 
soulevée m limine litis par M* Martel. — Attendu que par arrêt de la Cour 
d'assises des Hautes-Alpes en date du 19 juin 1891, Clapier a été condamné 
à cinq ans de travaux forcés ; qu'aux termes de l'art. 29 du Code pénal, pen- 
dant la durée de sa peine, le condamné est en état d'interdiction légale, mais 
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pacité et l'état des étrangers les suivent en France, disait 
cette décision : par suite, comme l'interdiction légale n'est 
pas une peine, mais qu'elle règle l'état et la capacité de la 
personne, il y a lieu, pour décider si elle frappe ou non 
un étranger condamné par une Cour d'assises française 
de s'en rapporter aux dispositions de sa loi nationale et 
non à celles de la loi française. Le tribunal proclamait, 
comme conclusion, qu'à la différence des condamnés 
d'origine française, un Italien condamné en France à 
une peine de cinq ans de travaux forcés n'est point placé 
en état d'interdiction légale. 

On ne saurait assez s'étonner d'une telle argumentation. 
La Cour de Grenoble n'a heureusement pas manqué d'en 
faire justice : pour un fait jugé par un tribunal français il 
y a lieu exclusivement de se préoccuper des lois fran- 
çaises ^ ont dit les magistrats d'appel, rétablissant ainsi 
les principes. 

Clapier étant sujet italien et Tart. 32 du nouveau Ck>de pénal italien édictant 
qu'il faut une condamnation de plus de cinq ans d'ergastoli ou de réclusion 
pour entraîner Tinterdiction légale, M* Martel nommé tuteur de Clapier par 
délibération de son conseil de famille en date du 29 août 1891, soutient que 
Clapier n*est pas légalement interdit et que Reynaud qui Tactionne en dom- 
mages et intérêts aurait dû, devant un tribunal français, l'assigner personnel- 
lement et non lui, Martel ; — Attendu quMl est, en principe non contesté que 
les lois qui concernent Tétat et la capacité des étrangers les suivent en France ; 
qu'elles conservent leur force et leurs effets sur tout le territoire, et. Tinter- 
diction légale n'étant pas une peine, qu'elle régie l'état, la capacité de la per- 
sonne, qu'elle dérive du statut personnel, que, dès lors. Clapier, sujet italien, 
quoique condamné en France à une peine de cinq ans de travaux forcés n'est 
pas en état d'interdiction légale, la loi italienne ne la prononçant que pour 
une peine excédant cinq années ; qu'ayant toute capacité pour ester en jus- 
tice, Reynaud aurait dû l'assigner personnellement devant le tribunal de Gap; 

— Attendu que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. 

— P. C. M. dit que Clapier n'étant pas interdit légalement aurait dû ôtre 
assigné personnellement etc. (Glu net, 1892, p. 951.) 

1. Grenoble, 14 juin 1892. — Clunet 1892, p. 1143 « Attendu qu'aux ter- 
mes de Tart. 3 du Gode civil les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire français ; que Clapier, sijget italien, mais condamné 
en France pour un crime commis sur le territoire français est soumis aux lois 
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B. — Le condamné a été frappé par une juridiction qui 
lui est étrangère. 

La question ici ne saurait être douteuse. Il n'y pas à 
faire intervenir le principe de la personnalité des statuts 
relatifs à l'état et à la capacité des personnes. Le concept 
de Tindépendance des souverainetés est seul en jeu. 

Les incapacités qui frappent l'individu font, comme le 
dit M. Weiss *, « bon marché de la personne et de la 
nationalité de l'étranger, pour ne s'attacher qu'au fait 
qu'il a commis, à la lésion qu'il a fait subir à la société 
locale ; elles ne peuvent donc avoir efiFet au delà des limi- 
tes où cette souveraineté s'exerce. Claudunttir territorio, 
parce qu'alors l'intérêt de l'État et son droit de défense 
s'évanouissent. » 

En somme, et pour nous résumer, nous aboutissons, en 
ce qui concerne la France, aux conclusions suivantes 
quant à l'effet des sentences pénales étrangères sur l'état 
et la capacité des personnes. 

Il n'y a pas à distinguer entre le Français et l'étranger. 
Ni l'une ni l'autre n'encourent en général aucune incapa- 
cité ou déchéance à raison d'une condamnation prononcée 
à l'étranger. Il n'y a d'exception à cette règle générale 
qu'en vertu de textes spéciaux de nombre extrêmement 
limité et qui, à raison de la nature des droits envisagés, 
ne s'appliquent guère qu'aux Français (voir cependant la 
loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine, 

répressives françaises ; que, si les lois qui forment le statut personnel des 
étrangers régissent bien ceux-ci en France, cette règle ne s'entend que des 
lois civiles ; que les lois pénales françaises s'imposent par une nécessité de 
défense sociale & tous ceux qui habitent le territoire français ; que, quelles 
que soient les dispositions du Gode italien, Clapier condamné principalement 
à cinq ans de travaux forcés en France, est soumis par le Gode pénal français 

à la peine accessoire de Tinterdiction légale 

1. Loc, ciL 
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susceptible de s'appliquer aux étrangers, puisque la 
nationalité du diplôme importe seule, à l'exclusion de celle 
de rindividu). 

De ces principes découlent un certain nombre de con- 
séquences : 

1** Le condamné échappe en France aux déchéances 
ou incapacités expressément prononcées par le juge 
étranger ; 

2° Le condamné échappe également aux incapacités ou 
déchéances encourues de plein droit comme accessoires h 
certaines condamnations ; 

3* Le condamné échappe aux déchéances ou incapacités 
que le Gode civil fait résulter de condamnations pénales. 

Par exemple, un individu est condamné à l'étranger 
pour avoir donné ou tenté de donner la mort à un individu. 

Ce criminel se présente en France pour succéder à sa 
victime. Pourra-t-on Técarter par application de l'article 
727? Non. Cette solution n'est pas douteuse*. 

Autres exemples : il ne peut être question de prononcer 
la déchéance pour un mari du droit d'autorisation mari- 
tale, conformément à l'article 221 C. c, parce qu'il a été 
condamné à Tétranger. 

Un conjoint ne saurait davantage se prévaloir d'une 
condamnation pénale encourue à l'étranger par son con- 
joint, pour demander le divorce par application des articles 
232 et 306 C. c. \ 

1. Ck)atra Ginlio Diena. Clunet, 1893, p. 40. 

2. Clunei, 1897, p. 532. — Tribunal civil de Gex, 3 février 1897. 

i« Une condamnation à une peine afflictive et infamante prononcée par un 
tribunal étranger ne peut être la base d'une demande en divorce fondée sur 
Tart. 232 G. civ. les jugements rendus en pays étranger n'ayant pas force de 
chose jugée en France ; 

2* Toutefois les faits qui ont motivé la condamnation peuvent revêtir un 
caractère dégradant et constituer une injure gravé pour le coi^oint du con- 
damné et servir de base à un jugement de divorce. 
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Une hypothèse délicate se présente au cas où la dé- 
chéance résultant de la condamnation prononcée à Tétran- 
ger a été sanctionnée par un jugement également 
intervenu à l'étranger. Ainsi un jugement de divorce a 
été prononcé à l'étranger par application de dispositions 
analogues à nos articles 232 et 306, en se fondant sur une 
condamnation pénale. L'époux divorcé vient en France : 
Tautoriserons-nous à se remarier dans notre pays ? 

On peut arguer en faveur de la négative que ce divorce 
n'est que la conséquence d'un jugement pénal étranger, 
auquel aucun effet ne saurait être attribué. Nous ne sau- 
rions admettre cette solution. Nous sommes d'avis que le 
juge français doit considérer qu'il se trouve en présence 
d'un jugement civil et qu'aucune raison valable ne saurait 
être invoquée par lui pour scruter les causes de ce juge- 
ment. Or rien ne saurait faire obstacle à Texequatur d'un 
jugement civil * . 

Il n'est pas difficile de trouver des solutions analogues 
à celle que nous préconisons. Notre jurisprudence consi- 
dère comme établie en France par un jugement étranger 
une filiation naturelle résultant d'une recherche en pater- 
nité intentée conformément à la loi locale ; et elle avait 
admis en France les effets d'un divorce prononcé à 
l'étranger, alors que le divorce était proscrit par nos 
lois. 

Dans le même ordre d'idées, on peut supposer qu'un 
père étranger en France soit déchu de la puissance pater- 
nelle par un tribunal français, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 21 juillet 1889. Suivant la solution 
adoptée par M. Pillet, le tribunal français organise la 

1. M. PeiroD, sans s'exprimer très nettement, parait d'un avis contraire au 
nôtre {op, ciL p. 104). M. Maurice Bernard se prononce au contraire en faveur 
de rafflrmative (op. cil, p. 166). 
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tutelle des enfants soustraits à la puissance paternelle 
par la déchéance dont leur père a été l'objet, conformé- 
ment à la loi nationale de ces enfants. Diverses hypothè- 
ses peuvent se présenter et notamment celle-ci que le 
tribunal, en présence de circonstances rendant sa mission 
difficile, impossible même, renvoie les intéressés à se 
pourvoir à l'étranger devant les autorités compétentes, se 
bornant, pour lui, aux mesures urgentes, indispensables. 
Que va-t-il se passer, demande M. Pillet, à la savante 
étude duquel nous empruntons cette question? « Le juge 
étranger ne devra-t-il pas refuser de procéder à l'organi- 
sation decette tutelle, organisation qu'il considérera comme 
une sorte d'exécution d'un jugement criminel étranger ? 
Cette objection ne doit pas nous arrêter. L'organisation de 
la tutelle n'est pas l'exécution d'un jugement français. Ce 
jugement s'est borné à prononcer la déchéance et il à été 
complètement exécuté, aussitôt que le père s'est vu priver 
des divers attributs de la puissance paternelle. Quant à la 
tutelle, le jugement français n'en est que l'occasion ; la 
mesure elle-même appartient à un ordre d'idées tout dif- 
férent ; il ne s'agit plus de déchéance, mais de protection ; 
le père, seul coupable, disparaît, les enfants devenant les 
seuls acteurs de cette procédure. » Ainsi donc il s'agit de 
mesures purement civiles et nullement de l'exécution ni 
même de la reconnaissance d'un jugement pénal étran- 
ger : aussi approuvons-nous la solution développée par M. 
Pillet, tout comme nous étions d'avis tout à l'heure de 
reconnaître la validité d'un jugement civil de divorce 
prononcé à l'étranger, même comme conséquence d'un 
jugement pénal étranger. 

Pour en avoir terminé avec cette question de l'effet des 
sentences pénales étrangères sur l'état et la capacité des 
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personnes, il ne nous reste plus qu'à nous demander si, 
étant donné que les incapacités résultant d'un jugement 
étranger sont sans effet en France, h l'inverse les incapa- 
cités prononcées par un tribunal français ne peuvent pas 
produire effet hors du territoire français au regard de la 
loi française elle-même ? 

La question se pose en pratique dans les termes sui- 
vants : un Français est condamné en France à une peine 
afflictive ou infamante. Il se réfugie à l'étranger. Il y 
passe un acte. Cet acte, invoqué en France, devra-t-il y 
être tenu pour valable ou pour nul? Nous sommes d'avis 
qu'il faut le considérer comme nul par application de 
l'article 3 § 3 C. c. 11 est impossible d'argumenter vis-à- 
vis de la juridiction française du caractère pénal de Tin- 
capacité prononcée, puisque c'est précisément en vertu 
d'un jugement français que ce Français a été frappé de 
déchéance *. 

1. \oiTSuprà, p. 116, note 2. 



CHAPITRE HUITIEME 

DE LA RÉCIDIVE INTERNATIONALE 

Une condamnation encourue dans un pays peut-elle 
faire qualifier de récidiviste un individu qui se rend cou- 
pable ultérieurement d'un autre délit dans un autre pays ? 
En d'autres termes, une condamnation prononcée à Tétran- 
ger est-elle une cause d'aggravation de la pénalité qui 
frappera un délit ultérieur ? Faut-il au contraire ne tenir 
compte pour appliquer les peines de la récidive que des 
condamnations prononcées par les tribunaux du pays, de- 
vant lesquels se trouve le délinquant ? 

Le Gode pénal Français est muet sur la question. La 
jurisprudence française décide d'une manière constante 
qu'une condamnation étrangère ne saurait être prise en 
considération pour l'application des peines de la récidive*. 

Les motifs que donne la jurisprudence pour justifier 
ses décisions sont toujours tirés du principe de l'indépen- 
dance des souverainetés '. « Ce serait, dit la Cour de Bc- 

1. Casa. 27 nov. 1828 {BulL cnm,, n- 313). Gass. 3 avril 1875 (D. 75.1.150). 
Besançon, 15 janv. 1879 dans la Rev, Crit, 1881, p. 467, avec examen doclri- 
nal par M. Renault. Nancy, 11 avril 1889 {Clunet, 1889, p. 663). 

2. Nancy, 11 avril 1889. 

... « Attendu que les dispositions de la loi du 27 mai 1885, quelque gêné- 
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sançon, donner contrairement aux principes du droit 
public, un effet exécutoire, en France, aux jugements 
prononcés par les tribunaux étrangers, que de motiver 
sur les condamnations qu'ils renferment l'aggravation de 
peine applicable à la récidive. » 

Et de fait il semble bien qu'admettre qu'un jugement 
pénal étranger peut constituer une cause légale d'aggra- 
vation de la peine, serait attribuer effet à ce jugement et 
lui donner force obligatoire vis-à-vis de nos tribunaux, 
puisque ceux-ci devraient, de toute nécessité, augmenter 
la peine à raison de la condamnation antérieurement 
subie. 

La jurisprudence allemande est dans le même sens K La 
jurisprudence russe n'admet pas non plus la récidive in- 
ternationale * et la jurisprudence italienne s'y montre, elle 
aussi, hostile ^. 

La doctrine professe en général la même opinion que 
la jurisprudence. « La présomption de suffisance de notre 
pénalité n'est pas détruite par le fait de l'expiation d'une 
peine à l'étranger et jusqu'à preuve contraire, nous devons 
supposer que les pénalités ordinaires édictées chez nous 
suffisent pour la répression *. » 

MM. Chauveau et Faustin Hélie ne sont pas plus favo- 
rables à la récidive internationale. « Ce serait donner 

raies et absolues qu'elles soient, ne peuvent être la conséquence que de con- 
damnations antérieures prononcées par les cours et les tribunaux français, par 
la considération que les limites du territoire sont celles de la souveraineté ; 
attendu que ce serait donner, contre tous les principes du droit public, une 
exécution en France à un jugement rendu par un tribunal étranger que de lui 
imprimer une influence juridique ou une force quelconque pour l'application 
de la peine de la relégation » 

1. Cluneiy 1891, p. 921. 

2. Arrêt du Sénat cassationnel pénal de Russie, 31 mai 1881 (n^ 28, cas 
Przespolewski). 

3. Fusinato, op. cit., Clunet, 1892, p. 77. 

4. Garrara, Stato délia dotlrina délia récidiva^ opuscules II. 
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contre les principes du droit public une exécution en 
France à un jugement rendu par un tribunal étranger 
que de lui imprimer une force active pour Tapplication 
des peines de la récidive ^ » 

L'opinion contraire a trouvé cependant des partisans. 
Nicolini ', en Italie et Paringault ', en France se sont effor- 
cés de la faire triompher, en démontrant qu'il y allait de 
l'intérêt de la société et qu'admettre la récidive internatio- 
nale n'était pas donner force exécutoire à une condamna- 
tion prononcée par un tribunal étranger, mais constater 
un fait purement matériel, celui d'une condamnation en- 
courue et exécutée *. 

Sans doute il ne manque pas de bons arguments en fa- 
veur de la récidive internationale. Il est certain qu'elle est 
très conforme à la théorie moderne de l'individualisation 
de la peine ; il est certain que la circonstance qu'un délit a 
déjà été commis en pays étranger par le délinquant, 
éclairera le juge sur la personnalité du prévenu. Mais tout 
autre chose est tenir compte en fait des antécédents de l'in- 
culpé, tout autre chose est constituer la condamnation 
subie à l'étranger comme une cause légale d'aggravation 
de la peine. 

D'ailleurs — si des difficultés considérables s'opposent 
en théorie à ce que l'on admette la récidive internationale 
— en pratique également on se heurterait à mille obs- 
tacles provenant de la différence des échelles des peines. 

En tout cas, et dans l'état actuel des textes en France 

1. Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénale I, n** 216. 

2. « Si un homme s'est enfui d'un bagne étranger où devait s'écouler sa vie 
en expiation des plus effroyables méfaits... s'il vient chez nous troubler la 
paix publique, doit-il être traité à Tégal d'un jeune homme naïf qui, après une 
vie honnête, séduit par lui, a été son complice dans un seul crime ? » Nico- 
lini, Queslioni di dinllo, IV. 

3. Rev. crU,, 1858, p. 477. 

4. De Bar, Happ. sessf de Munich. Ann, Inst, Dr, Int., t. VIII, p. 146. 
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et dans la plupart des autres pays, il ne saurait être 
question d'appliquer la théorie de la récidive internatio- 
nale. 

Du terrain du droit positif, passons maintenant à celui 
du droit rationnel. M. de Bar propose de tenir compte de 
la condamnation étrangère pour procéder à une aggrava- 
tion de la peine, lorsque cette condamnation a été exécu- 
tée. La persistance de la volonté criminelle, malgré la 
sanction infligée, justifie l'application d'un châtiment 
plus rigoureux *. 

Fiore propose que la sentence étrangère soit soumise à 
une revision ayant pour but de vérifier si elle émane d'un 
tribunal compétent et si elle a acquis Tautorité de chose 
jugée. Il se déclare, de plus, partisan de la récidive spécifi- 
que , exigeant pour qu'il soit tenu compte de la pre- 
mière condamnation que les deux délits soient de même 
espèce ". 

L'Institut de droit international a voté en 1883 à Munich 
la résolution suivante : 

« L'aggravation de la peine à raison de récidive, quand 
la condamnation antérieure est émanée d'un tribunal 
étranger, ne peut être appliquée qu'après examen préalable 
de l'infraction antérieure. Cependant, selon l'avis du tri- 
bunal, le dossier de Tins traction étrangère pourra suffire. 
Le tribunal, vu les circonstances et les doutes soulevés, 
pourra écarter souverainement la question d'aggravation 
à raison de récidive '. » 

C'est un vote beaucoup plus timide qu'a émis en 1895 le 
Congrès international pénitentiaire. 

1. Int. Priv, u, Strafrechtf^. 570. 

2. Piore, op, cil,, p. 182 et 186. 

3. Ann. Inst. Dr. Int., t. VII, p. 159. 
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« 3"* Le Juge peut tenir compte dans la fixation de la 
peine des condamnations prononcées à Tétranger, lors- 
qu'une nouvelle infraction vient à être commise sur le ter- 
ritoire national '. » 

En 1902, à sa session de Bruxelles, Tlnstitut de droit 
international a repris cette question de la récidive*. La 
dixième question traitée dans le rapport de M. Albéric 
Rolin sur « les conflits de loi en matière pénale » était 
ainsi conçue : « Lorsque la loi exige une condamnation 
antérieure comme condition de la récidive, une condam- 
nation prononcée en pays étranger peut-elle constituer la 
base de la récidive? » « Nous croyons encore, disait 
M. Rolin, que, lorsqu'il s'agit d'une condamnation étran- 
gère prononcée par tout autre tribunal que le tribunal na- 
tional de Tinculpé, la solution adoptée par l'Institut à 
Munich est recommandable. Elle est peut-être, dans cette 
hypothèse, la seule juste en théorie. Mais lorsqu'il s'agit 
d'un étranger condamné antérieurement par les tribunaux 
de sa propre nation, on pourrait aller plus loin et se bor- 
ner à autoriser une vérification sans la prescrire. Cela pré- 
sentera surtout peu d'inconvénients dans les pays où, 
comme en Belgique, la récidive n'est qu'une circonstance 
aggravante facultative. On doit permettre au juge de tenir 
compte, en ce cas, de la condamnation étrangère, même 
sans une vérification préalable qui sera toujours malaisée, 
difficile, et pour laquelle le juge manquera d'une foule 
d'éléments d'appréciation, même de compétence. Nos 
meilleurs criminalistes (Haus et Nypels, par exemple), 
tout en reconnaissant que cela est impossible dans l'état 
actuel de notre législation s'accordent à le regretter. Une 
réforme, en cette matière, est impérieusement exigée par 

1. Op. cit., p. 242. 

2. Ann. Inst. Dr. Int., t. XIX, p. 165 à 196 et particulièrement 191 à 194. 
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les nécessités du maintien de Tordre social. Qui ne sait 
qu'il y a des professionnels du vol qui s'en vont de pays 
en pays pour exercer leur coupable industrie? Il est vrai- 
ment irrationnel et déplorable que, lorsqu'ils arrivent 
dans un pays avec un passé tout chargé de condamnations 
subies dans leur propre patrie, on ne puisse les traiter 
comme des récidivistes, même sans procéder à une re vision 
qui sera parfois si laborieuse et entraînera toujours des 
lenteurs. Les temps nous paraissent mûrs pour ce chan- 
gement. » Tous les membres de la commission moins un 
ont adopté le texte suivant : « Dans les pays dont la légis- 
lation punit la récidive, en exigeant une condamnation 
antérieure, les juges pourront tenir compte d'une con- 
damnation subie par l'inculpé dans son propre pays, 
même sans revision. » 

On ne peut nier qu'il ne soit désirable d'arriver à don- 
ner effet, dans la plus large mesure possible sans que les 
intérêts d'une justice exacte s'y trouvent sacrifiés, aux 
condamnations pénales étrangères. Si l'on ne voulait pas 
aller jusqu'au bout dans cette réforme — et il convient de 
se tenir aussi éloigné d'un excès de confiance dans la 
valeur des jugements étrangers que d'une méfiance exa- 
gérée à leur égard — on pourrait par exemple accorder 
influence, pour constituer dans d'autres pays le criminel 
en état de récidive légale, aux sentences prononcées dans 
les pays avec lesquels existent des traités d'extradition, 
ce qui est un indice assez sûr que les deux Etats jouis- 
sent d'institutions judiciaires fonctionnant d'une manière 
analogue et suffisante pour que les deux États se satis- 
fassent réciproquement. 

Quoi qu'il en soit, certains États ont déjà reconnu effet 
aux condamnations pénales étrangères au point de vue de 

GIDEL. 9 
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la récidive. Le Code pénal Mexicain édicté dans son arti- 
cle 29 qu'il y a récidive punissable, dans le cas d'un ou 
de plusieurs délits, commis par une personne antérieure- 
ment condamnée au Mexique ou à F étranger^ pour délit 
du même genre ou provenant de la même passion ou incli- 
nation vicieuse, à condition qu'elle ait accompli sa peine 
ou obtenu sa grâce, et qu'il ne se soit pas écoulé depuis 
l'expiration de sa peine la moitié du temps exigé pour la 
prescription*. 

Le Code pénal Sarde de 1859 contenait une disposition 
relative à la récidive internationale. Elle n'a pas passé dans 
le Code pénal Italien entré en vigueur en 1890. 

En Suisse, les Codes du Valais, de Schaffhouse, de 
Lucerne et de Saint-Gall admettent la récidive interna- 
tionale. 11 convient surtout de signaler l'article 96 du 
Code pénal du canton de Neufchàtel. « Quiconque ayant 
été condamné pour un délit en commet un nouveau de 
même nature, comme auteur ou comme complice, se 
trouve en état de récidive, même lorsque la condamnation 
a été prononcée par le tribunal d'un autre canton ou par 
le tribunal d'un pays avec lequel la Suisse est liée par un 
traité d'extradition. » 

Le projet du Code pénal Vaudois attribue effet à une 
condamnation antérieure à l'étranger pour les délits de 
vol, d'extorsion, d'escroquerie et de recel. Plus libéral, 
le Code fédéral Suisse (art. 39) admet la récidive interna- 
tionale pour tous les délits. « La peine doit dépasser 
la moyenne lorsque le délinquant, dans les cinq ans qui 
précèdent le délit, a subi, en Suisse ou à l'étranger, une 
peine préventive de liberté, pour délit commun et lors- 
qu'il n'y a pas de motif légal d'adoucissement. » 

Ces textes trahissent des préoccupations dont on ne sau- 

1. BulL SocLig, Comp., 1879, p. 142. 
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rait trop se féliciter. La conférence qui se réunit à Paris 
en 1902 pour étudier l'ensemble de questions que Ton 
comprend sous le nom de « traite des Blanches » aurait 
désiré organiser une récidive internationale, les condam- 
nations prononcées dans un pays servant de base à l'ag- 
gravation de la peine en cas de condamnations prononcées 
ultérieurement dans d'autres pays. Une entente malheu- 
reusement était encore prématurée sur ce point et la loi 
de 1903 n'a pu apporter aucune modification aux principes 
des articles 56 et suivants du Gode pénal Française 

L'organisation d'une action en déchéance que pourrait 
intenter le ministère public et qui serait calquée sur celle 
<iui est prévue dans l'article 2S de la loi du 30 novembre 
1892, permettrait de remédier en partie à Tinconvénient 
résultant de ce que nos lois actuelles ne tiennent pas 
compte pour la récidive des condamnations prononcées à 
l'étranger. 

« Lorsque cette action intentée en France aurait abouti 
par exemple à la dégradation civique et à l'interdiction de 
séjour, nous serions bien en présence d'une première 
condamnation française apte à produire dès lors ses con- 
séquences normales au cas de crime ou délit ultérieurs : 
refus légal du sursis (loi du 26 jnars 1891), augmentation 
de la pénalité (art. 56, 57, 58 G. p.), relégation (loi du 
27 mai 1885)*. » 

Quoi qu'il en soit, sans que nos lois soient en rien mo- 
difiées, il est une pratique actuelle de laquelle on peut 
attendre de grands avantages : celle de l'échange des bul- 
letins de condamnation. Si les condamnations étrangères 
n'ont pas d'effet en droit, elles ont en fait une importance 
considérable aux yeux du magistrat, lorsqu'il s'agit pour 

i. Cf. Hevue pénitentiaire, 1902, p. 1057. 
2. Glnnet, 1894, loc. cit., n* 27. 
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lui de fixer la peine. Le juge peut se mouvoir entre un 
minimum et un maximum. Eclairé sur les antécédents ju- 
diciaires du prévenu, le juge appliquera avec plus de sû- 
reté la peine dont il conviendra pour lui de frapper l'in- 
culpé. Il y a donc un intérêt très grand à multiplier les 
conventions d'échange de bulletins ^ Et peut-être, 
comme le dit M. Le Poittevin « quelque jour, ces conven- 
tions nombreuses se condenseront en une convention 
fondamentale, en une sorte d'union des affaires crimi- 
nelles semblable à d'autres unions bien connues, dont le 
bureau central faciliterait les recherches dans l'intérêt 
commun et préparerait peut-être, dans la suite des temps, 
l'entente internationale du casier judiciaire, des cas 
d'extradition, des divers moyens préventifs et répressifs 
du droit pénal ». 

1. Nous avons des conventions de cette nature notamment avec T Allema- 
gne (pour r Alsace-Lorraine seulement), TAutriche, la Belgique, la Bavière, 
le Grand-Duché de Bade, iltalie, le Luxembourg, la Suisse et le Pérou. 

Pour plus de détails, voyez Garraud, 1. 1, n* 175 et les tables du Journal de 
Glunet. Gf. cire. 5 mai 1877. 

2. /. D. L P., 1894, p. 236. 
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Un même fait peut, lorsqu'il constitue à la fois une 
infraction à la loi pénale et une atteinte à un intérêt 
privé, donner lieu à une double action : une action publi- 
que, qui a pour objet de réparer le trouble social résul- 
tant de l'infraction ; une action civile, qui a pour objet de 
réparer le préjudice individuel subi par la victime de 
l'infraction. La victime a le choix entre deux juridictions 
pour obtenir réparation du dommage subi par elle : elle 
peut s'adresser aux tribunaux répressifs, qui statueront en 
même temps sur l'action publique et sur l'action civile ; 
elle peut aussi porter sa demande de dommages-intérêts 
devant les tribunaux civils. 

Quel va être le sort en France de la condamnation à 
des dommages-intérêts prononcée à l'étranger par les uns 
ou les autres de ces tribunaux ? 

S'il s'agit d'une sentence rendue par les tribunaux 
civils, la question ne donne lieu à aucune difficulté. Il 
s'agit d'un jugement civil étranger, auquel s'appliquent 
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sans nul doute les dispositions de notre Gode ^ et les règles 
établies par les conventions internationales relatives à cet 
objet. 

Plus délicate est la question, si l'action civile a été 
portée, en même temps que l'action pénale, devant les 
tribunaux de répression. 

Une sentence est intervenue qui a statué à la fois péna- 
lement et civilement. La partie pénale ne pourra être 
exécutée en France, nous le savons. Quid en ce qui con- 
cerne la partie civile ? 

Convient-il de s'attacher uniquement à la nature de la 
juridiction qui a statué et d^établir un lien indivisible 
entre les deux parties de la sentence émanant d'un tribu- 
nal répressif? La Cour de Paris l'a pensé le 30 novembre 
1860 *. Elle a considéré que les diverses dispositions du 

1. Art. 2123f 4", C. c. L'hypothèse ne peut pareillement résulter des juge- 
ments rendus en pays étranger, qu*autant qu'ils ont été déclarés exécutoires 
par un tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires qui peu- 
vent être dans les lois politiques ou dans les traités. 

Art. 546. G. pr. civ. Les jugements rendus par les tribunaux étrange» et 
les actes reçus par les officiers étrangers, ne seront susceptibles d'exécution 
en France que de ia manière et dans le cas prévus par les art. 2123 et 2128 
C. civ. 

2. D. 61, 2, 69. Tout récemment le tribunal supérieur de Monaco a statué 
dans le même sens (27 juin 1902 dans Clunet, 1903, p. 687). 

«... Attendu que Petricaccio soutient que le tribunal saisi ne peut connaî- 
tre de la demande en exequatur parce qu'elle porte sur un jugement émané 
d'un tribunal répressif ; attendu que cette thèse parait exacte ; qu*en effet le 
Gode de procédure civile ne s'occupe dans aucune de ses parties des matiè- 
res pénales ni des sentences de même nature ; que, par suite, à défaut d'un 
texte spécial et formel il est impossible d'admettre que les règles de compé- 
tence ou de procédure par lui édictées pour l'exequatur des jugements étran- 
gers, soient applicables aux jugements répressifs, complètement en dehors de 
son domaine ; 

» Attendu d'autre part que c'est un principe universellement reconnu en 
droit international que les condamnations pénales ne peuvent produire aucun 
effet en dehors du pays où elles sont rendues ; que ce principe repose sur 
l'indépendance des souverainetés et sur une sorte de défiance réciproque des 
États, au sujet de radministration de la justice criminelle ; qulldoit donc con- 
duire logiquement à refuser la force exécutoire même aux condamnations civiles 
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jugement ont une même origine et résultent de la même 
procédure et elle a fait application du vieil adage que Tac- 
cessoire suit le principal. 

La thèse adoptée par la Cour de Paris nous semble tout 
à fait excessive. Entre la partie pénale et la partie civile 
d*une même sentence émanée d'un tribunal répressif, il 
est impossible de voir un lien de principal à accessoire. 

La sentence renferme deux parties absolument distinc- 
tes, qui n'ont d'autres rapports que d'être motivées par 
un même fait. Elles ne sont pas indivisibles, mais simple- 
ment juxtaposées. Il est facile de le prouver : l'une des 
décisions peut être parfaitement modifiée sans que l'autre 
le soit : l'amnistie, la grâce, la mort du condamné font 
obstacle à Texécution de la partie répressive de la sen- 
tence, mais n'empêchent nullement Texécution de la partie 
relative aux dommages et intérêts. Au reste le Code d'ins. 
criminelle marque très bien Tindépendance de la con- 
damnation pénale et de la condamnation civile. Tant 
qu'une sentence n'a pas été prononcée, une même pres- 
cription existe pour l'action civile et pour l'action 
criminelle. Au contraire, dès que la sentence est prononcée, 
la condamnation civile et la condamnation pénale obéis- 
sent chacune à des règles propres en ce concerne la 
prescription. 

prononcées par les tribunaux répressifs étrangers, puisque ces condamna- 
tions ont pour ba^e, tout comme la peine à laquelle elles sont jointes, la cons- 
tatation défaits retenus oomme délictueux à la charge des inculpés; 

» Attendu qu'il en est ainsi notamment dans Tespèce, comme cela ressort 
d'une façon très nette des termes du jugement rapportés plus haut ; que la 
condamnation à des dommages-intérêts prononcée contre P. est intimement 
liée au cara<îtère d'appropriation indue attribué aux actes relevés contre lui ; 
que, par suite, on ne saurait donner effet à celte condamnation sans reconnaî- 
tre par là môme à la sentence correctionnelle Tautorlté de-la chose jugée, au 
point de vue de la qualification du fait et de la culpabilité de son auteur et, 
partant, sans violer le principe ci-dessus rappelé ; — Par ces motifs : Déclare 
la demande en exequatur formée par Sardo irrecevable au fond ; Ten déboute. » 
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Il faut penser, contrairement à la doctrine émise par la 
Gourde Paris, que c'est bien moins la nature de la juri- 
diction saisie que celle de la question posée, qui détermine 
le caractère du jugement prononcé. On ne peut mettre en 
doute le caractère civil de la condamnation à des domma- 
ges-intérêts prononcée par un tribunal répressif, pas plus 
qu'on ne saurait qualifier de jugement civil les jugements 
rendus par le tribunal civil et prononçant les pénalités 
prévues par l'ancien article 298 G. c. et aujourd'ui encore 
par les articles 156 et 157. 

« Si le droit d'action publique et celui d'action civile peu- 
vent se trouver unis l'un h l'autre par certains points de con- 
tact à cause de leur «origine commune puisée au même 
fait délictueux, dit très bien Ortolan \ et s'il peut résulter 
de là entre les deux actions une union de procédure dans 
une même instance, devant une même juridiction, le droit 
d'exécution des condamnations pénales et celui d'exécu- 
tion des condamnations civiles, dès qu'ils sont nés de la 
sentence prononcée, se séparent et prennent chacun leur 
destinée distincte, l'un soumis aux règles de la législation 
pénale à laquelle il appartient exclusivement, l'autre 
régi uniquement par les dispositions du droit civil privé. » 

Il n'existe donc aucun motif rationnel pour ne pas appli- 
quer aux jugements répressifs étrangers statuant sur 
l'action civile la procédure de l'exequatur '. Nos tribunaux 
civils seront compétents à connaître de cette procédure', 
aux termes des principes fondamentaux de notre organi- 
sation judiciaire, et, conformément à une jurisprudence 
constante sur laquelle nous n'avons pas à insister, auront 

1. Ortolan, t. II, p. 283. 

2. Voyez en ce sent Garraud, 1. 1, n* 163. 

3. Contra Nancy, 6 Juillet 1877. Clunet, 1877, p. 234. Des dérogations con- 
ventionnelles peuvent être apportées à cette règle : en ce sens, convention 
franco-sarde du 24 mars 1760, traité franco-badois du 16 avril 1846. 
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plein pouvoir pour reviser au fond le jugement étranger 
et modifier, s'il y a lieu, la sentence. 

Diverses difficultés accessoires doivent être résolues. La 
condamnation étrangère à des dommages et intérêts est 
déclarée exécutoire en France. Elle sera exécutée par les 
moyens possibles en France. La partie qui a obtenu le juge- 
ment peut-elle user de la contraire par corps ? On sait que 
ce mode d'exécution demeure possible, aux termes de la loi 
de 1867, en matière pénale pour le recouvrement des con- 
damnations pécuniaires prononcées soit au profit de l'Etat, 
soit au profit des particuliers lésés par l'infraction. Le 
bénéficiaire du jugement étranger qui a statué sur l'action 
civile pourra-t-il exciper de cette faculté prévue par l'arti- 
cle 4 de la loi de 1867? 

La négative s'impose. Elle résulte des termes de l'arti- 
cle 5 qui exige non seulement que l'on obtienne condam- 
nation, mais que l'infraction sur laquelle est fondée la 
condamnation soit reconnue par la juridiction criminelle. 
Or bien évidemment, il s'agit ici d'un jugement émanant 
d'une juridiction civile. 

Autre question. Les conventions que nous avons con- 
dues avec d'autres Etats pour Texécution des jugements 
civils pourront-elles être invoquées pour les jugements 
qui ont prononcé des dommages et intérêts à raison de 
délits commis à l'étranger? Il y a un grand intérêt à tran- 
cher la difficulté à raison du droit de revision et de l'éten- 
due des pouvoirs dévolus à cet égard aux tribunaux. 

Il n'est pas possible de faire à cette question une ré- 
ponse absolue. Il convient de se référer au texte des 
conventions. Il semble toutefois que lorsque la conven- 
tion porte « jugements rendus en matière civile » comme 
cela a lieu par exemple dans le traité franco-suisse du 
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15 juin 1869 (art. 15), il n'y ait pas lieu de distinguer entre 
les condamnations prononcées par des tribunaux répres- 
sifs et les condamnations prononcées par des tribunaux 
civils*. 



. 1. En ce sens Peiron,o/). cit. 139. — Contra, Brocher, Comment, du traité 
franco-suisse, p. 120. Cf. Clanet, Recueil Quesl. pratique, n* 14 et Clunet, 
1893, p. 229. — Rev. de la Jurisp. danoise, par M. Beaucbet (interpréU de la 
convent. dano-snédoise da 19 fév. 1861). Cour de Copenhague, 8 juin 1891. 
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CHAPITRE DIXIEME 



INFLUENCE DE l'aGTION PUBLIQUE SUR l' ACTION QVILE 



Deux principes dominent en droit interne la question 
de Tiniluence de Faction publique sur l'action civile ; 

1^ La chose jugée au criminel est jugée au civil ; 

2* Le criminel tient le civil en état. 

Ces deux principes doivent-ils s*appliquer en droit in- 
ternational ? 



SECTION PREMIÈRE 

LA CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL EST-ELLE JUGÉE AU CIVIL ? 

Nous ne reviendrons pas sur la controverse classique 
que Ton a coutume d'instituer en cette matière. Le débat 
qui s'est élevé entre Merlin et Touiller sur l'article 1351 
C. civ. est définitivement clos aujourd'hui. La doctrine et 
la jurisprudence admettent unanimement que le juge- 
ment criminel a sur l'action civile née du même fait 
et non encore jugée, une influence nécessaire et forcée, 
en ce qui concerne les questions soulevées par l'action 
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publique et expressément tranchées par le jugement*. 

Que faut-il décider en droit international? Fiore*,pour 
écarter l'influence de la chose jugée au criminel, dit que 
(( la sentence étrangère dans laquelle les faits ont été dis- 
cutés au point de vue pénal, ne saurait avoir une in- 
fluence décisive sur l'appréciation des faits envisagés au 
point de vue civil ». En un mot, il n'y a pas identité d'ob- 
jet entre le procès pénal tranché à l'étranger et le procès 
civil pendant devant nos tribunaux. H semble, ainsi que 
le fait remarquer M. Peîron, que cet argument soit insuf- 
fisant : en efi'et, le procès civil et le procès pénal ayant 
sinon le môme objet, du moins une base commune, — l'ap- 
préciation des mêmes faits — ,ils sont parliellement identi- 
ques et dès lors l'observation du savant auteur italien 
conduirait à limiter l'autorité de la sentence criminelle 
et non à l'écarter d'une manière absolue. 

Il faut aborder la question franchement et dire que la 
chose jugée au criminel à l'étranger ne saurait avoir effet 
sur l'action civile en France, parce que nous ne sommes 
pas tenus d'avoir dans les sentences émanées des tribunaux 
étrangers la même confiance que nous avons dans celles 
que rendent nos propres tribunaux. 

Les formes de procédure, les lois appliquées ne sont 
pas les mêmes que les nôtres : elles peuvent très légiti- 
mement nous paraître ne pas présenter de garanties suffi- 
santes. C'est pourquoi on ne saurait s'arrêter un seul 
instant à l'objection que Fiore indique, sans la prendre 
nettement à son compte, que, si les preuves résultant du 
procès criminel ont été jugées suffisantes pour établir 
l'existence du fait délictueux, à l'effet de faire condamner 
l'inculpé à une peine afflictive et corporelle, elles doivent, 

1. Garraad, Traité élém.,pûf;e 844, n" 628. 

2. Eff'elti, t. I, chap. VI, p. 189 sqq, 
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à plus forte raison, être réputées suffisantes pour le faire 
condamner en matière civile à une simple réparation pé- 
cuniaire. En vain allèguerait-on le scandale que pourrait 
produire la contrariété entre deux jugements successifs 
émanant de deux juridictions étrangères, Tune pénale, 
l'autre civile. Un tel argument, qui doit être prépondérant 
en droit interne, ne saurait valoir en droit international. 

Il convient donc de décider que la juridiction fran- 
çaise saisie d'une question de réparation civile, dérivant 
d'un fait considéré comme délictueux et puni comme tel à 
l'étranger *, ne sera aucunement liée par le jugement 
pénal étranger. 

La jurisprudence est fixée en ce sens. 

A la suite de la perte d'un navire, le capitaine avait 
été poursuivi pour baraterie devant un tribunal étranger 
et il avait été acquitté. Ultérieurement les assureurs et 
les assurés entrent en conflit. Les assureurs invoquent 
le fait de baraterie pour se soustraire au paiement de Tin- 
demnité (art. 383, C. com). Les assurés au contraire sou- 
tiennent — en se fondant sur le jugement étranger — 
qu'il n'y a pas eu baraterie. 

Le tribunal de commerce de Marseille à qui la question 
est soumise, décide que le fait de baraterie peut être ad- 
mis malgré l'acquittement prononcé à l'étranger ^ 

Ce jugement confirmé par la Cour d'Aix' a fait juris- 
prudence *. 

Ainsi la chose jugée à l'étranger ne servira que de do- 
cument, d'indication. 

1. Il faut, bien entendu, pour que la question se pose que le fait en ques- 
tion soit délictueux également au regard de la loi française. 

2. !•' juin 1864. Journal de Marseille^ 1864, I, p. 153. 

3. 17 août 1865. Journal de Marseille, 1875, 1, p. 246. 

4. Marseille, 21 avril 1879. Journ. Marseille, 1879, 1, 162. Arrêt Rouen, 
19 mars 1879. Journ, Mars., 1881, II, p. 198. 

OIDEL. 10 
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La solution admise à juste titre par la jurisprudence en 
ce qui concerne l'action en dommages-intérêts intentée 
par la victime de l'infraction contre son auteur, doit être 
admise également pour toutes les autres actions pouvant 
naître du fait délictueux en matière civile. 

L'article 955 du Code civil prévoit qu'une donation en- 
tre vifs peut être révoquée si le donataire a attenté à la 
vie du donateur, ou s'il s'est rendu coupable envers lui 
de sévices, délits ou injures graves. L'article 1046 C. c. 
étend cette disposition à la révocation des dispositions 
testamentaires. 

Je suppose que le donataire a été condamné à l'étran- 
ger pour des faits de cette nature commis contre le dona- 
teur. Les tribunaux français pourront parfaitement re- 
jeter une demande de révocation fondée sur un attentat 
constaté par un jugement répressif étranger. A l'inverse 
ils pourraient fort bien tenir compte de la chose jugée au 
criminel à l'étranger. 

Et à ce point de vue il est utile de noter toute la diffé- 
rence qu'il faut établir entre le cas prévu par l'article 955 
C. c. et l'article 727 C. c. dont nous avons parlé plus haut*. 
Les termes de l'article 727 sont formels : ils exigent la 
« condamnation » pour avoir donné ou tenté de donner 
la mort au défunt, de celui qu'il s'agit de déclarer indigne 
de succéder. Or une condamnation étrangère ne saurait, 
d'après les principes développés par nous, valoir comme 
« condamnation » ; elle sera inopérante comme telle et 
n'aura qu'une valeur simplement documentaire : la « con- 
damnation » qu'exige pour s'appliquer l'article 727 C. c, 
doit être nécessairement une condamnation émanant d'un 
tribunal répressif français. 

Prenons un autre exemple. L'article 198 C. civ. admet 

1. Supra, p. 120. 
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que la preuve de la célébration légale du mariage se 
trouve acquise par le résultat d'une procédure criminelle. 

La condamnation prononcée à l'étranger contre un in- 
dividu pour avoir lacéré le registre de Tétat civil sur le- 
quel se trouvait consigné Tacte de célébration d'un ma- 
riage, obligera-t-elïe les tribunaux français à reconnaître 
l'existence de ce mariage, tout comme ils y seraient obli- 
gés si la condamnation avait été prononcée en France ? 

L'affirmative a été soutenue, mais à nos yeux, en vertu 
des principes exposés, la négative ne saurait faire doute. 

Que le tribunal français tienne compte de la décision 
étrangère, s'il estime qu'elle a été bien rendue, rien de plus 
raisonnable. Mais qu'il y soit forcé, c'est ce que nous 
nous refusons à admettre. 

Il est un cas où nous serions disposés à accorder effet à 
l'action publique intentée à l'étranger sur l'action civile. 
C'est le suivant. 

Un individu a été victime à l'étranger d'un fait délic- 
tueux. Il a porté plainte et s'est constitué partie civile. Il 
poursuit ensuite en dommages et intérêts devant les tri- 
bunaux français l'auteur de l'infraction, conformément à 
l'article 14 C. c. 

Il serait juste que Ton interprétât comme une renoncia- 
tion au bénéfice de l'article 1 4 le fait pour ce Français de 
s'être porté partie civile à l'étranger. 

SECTION II 

LE CRIMINEL TIENT LE CIVIL EN ÉTAT 

L'article 3 du G. Inst. Cr. pose cette règle en ces termes : 
« L'action civile peut être poursuivie en même temps et 
devant les mêmes juges que l'action publique. Elle peut 
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aussi Tôtre séparément : dans ce cas, l'exercice en est sus- 
pendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur 
l'action publique ni tentée avant ou pendant la poursuite 
de l'action civile. » 

Cette disposition doit-elle s'appliquer au cas où le tribu- 
nal devant qui l'action publique est portée est un tribunal 
étranger ? 

Par exemple un individu se prétendant victime d'un 
délit poursuit réparation du préjudice devant un tribunal 
civil français ; il excipe de poursuites criminelles pendan- 
tes devant un tribunal étranger. Devra-t-on suspendre 
l'action civile ? 

Nous résolvons la question sans hésiter par la négative. 
Cette solution est imposée aussi bien par le principe de 
l'indépendance des souverainetés que par ceux du droit 
pénal. 

Aucun des motifs qui ont fait admettre la règle de l'ar- 
ticle 3 1. Cr. ne s'applique en droit international. Craindra- 
t-on que le jugement civil ne constitue un préjugé défavo- 
rable à l'inculpé ? Evidemment non, puisque les deux 
jugements ne sauraient avoir d'influence l'un sur l'autre : 
aussi bien d'ailleurs la juridiction étrangère saisie de l'ac- 
tion publique, sera-t-elle la mieux placée pour apprécier 
les faits, puisque ce sera sur son territoire que, en règle 
générale, le fait délictueux aura été commis. 

En refusant le sursis privera-t-on le procès civil des lu- 
mières qui résultent du procès criminel ? Cela est peu pro- 
bable, tant à raison de l'éloignement que parce que les 
'ormes de l'instruction suivies à l'étranger diminueront 
nécessairement la créance qui s'attache à ses résultats. 

Enfin invoquera-t-on le danger qui résulterait d'une 
contradiction entre les deux jugements ? 

Un tel danger est illusoire en matière internationale. 
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Dès lors il convient d'appliquer l'adage : cessante ra- 
tione le gis... 

C'est ce qu'a pensé la jurisprudence française '. 

La doctrine s'est, elle aussi, prononcée dans le même 
sens *. 

1. Marseille, 18 janvier 1878. Glunet, 1878, p. 382. — Rejet d'uoe demande 
d^assurenrs tendante à obtenir le sursis dans une action en délaissement in- 
tentée contre eux par les assurés, jusqu'à ce qu*ait statué le tribunal étranger, 
devant qui une action criminelle en baraterie était pendante contre le capi- 
taine. 

2. Bard, op. cil., p. 129. — Deloume, op. cit., p. 125. — Piore, op. ct<., I, 
123. — Peiron, op. cit., 157. 



CHAPITRE ONZIEME 



INFLUENCE DE l'âCTION CIVILE SUR l'aCTION PUBLIQUE. QUESTIONS 

PRÉJUDICIELLES 



En droit interne, il est admis avec juste raison que les 
juges répressifs ne sont pas liés par un jugement civil 
antérieurement rendu sur le fait dont ils ont à connaître. 
Il est bien évident que les raisons qui ont fait adopter cette 
solution en droit national, militent en sa faveur d'une 
manière plus énergique encore en droit international : on 
ne saurait contester qu'un jugement civil émanant d'un 
tribunal étranger ne peut être un seul instant opposé à la 
juridiction répressive d'un autre pays. 

Le principe de l'indépendance de la juridiction répres- 
sive vis-à-vis de la juridiction civile soulève, tant en droit 
national qu'en droit international, une série de problèmes 
importants relatifs aux questions préjudicielles. 

La règle généralement adoptée est la suivante : Un tri- 
bunal de répression, compétent pour juger un fait délic- 
tueux, doit fttre également compétent pour juger tous les 
éléments qui le constituent. 

On exprime généralement cette idée par la formule : le 
juge de l'action est juge de l'exception. Parfois cependant, 
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la loi exige qu'un des éléments du délit soit examiné par 
d'autres juges, dans une instance séparée. Ces questions 
réservées sont dites préjudicielles. Le tribunal répressif 
doit s'arrêter devant elles, attendre qu'elles soient tran- 
chées parle juge qui est compétent à en connaître, et une 
fois qu'elles sont tranchées, la solution qui leur a été don- 
née lie le juge criminel K 

Doit-on admettre des questions préjudicielles en droit 
international ? 

Une femme est poursuivie correctionnellement en 
France pour adultère. Elle oppose la nullité du mariage. 
Deux questions s'imposent à Texamen du tribunal : 

1* Une question civile : celle de la validité du mariage 
contracté par cette femme ; 

2* Une question pénale : celle de savoir si Tadultère a 
été commis ou non. 

En droit national, le tribunal répressif doit renvoyer la 
question d'état devant le tribunal compétent. Ou bien en- 
core par exemple si le tribunal répressif est saisi d'un délit 
de suppression d'état de filiation, il doit surseoir à statuer 
jusqu'à ce que la question d'état, renvoyée aux tribunaux 
civils, ait été tranchée par eux. 

En ira-t-il de même au cas où la femme poursuivie pour 
adultère, dans la première hypothèse a été mariée à l'é- 
tranger, au cas où l'individu dont l'état a été supprimé, 
dans la seconde hypothèse, est de nationalité étrangère ? 

Certains auteurs le pensent *. D'après eux « toutes les 
fois que la connaissance d'une infraction soulèvera une 
question qui rentre, par sa nature, dans la compétence 
exclusive d'un tribunal étranger, par exemple, une ques- 
tion d'état relative à un étranger, le tribunal français, saisi 

1. Garraud, Traité élém., 6* éd., n« 432, p. 572. 

2. Bard, op. cit., p. 132. — Fiore, op. cit., n« 173. 
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(le la poursuite, devra surseoir jusqu^à ce qu'il ait été sta- 
tué par la juridiction étrangère compétente, et il devra 
tenir pour constants les faits admis par le tribunal étran- 
ger ». Le tribunal correctionnel de la Seine a admis cette 
manière de voir ^ et dans une poursuite intentée contre 
une femme qui opposait la nullité de son mariage con- 
tracté h Londres, il a remis à « statuer sur le délit d'adul- 
tère à douze semaines, temps pendant lequel la femme X. 
se pourvoira devant les juges compétents afin de faire dé- 
cider la question de validité de son mariage ». La raison 
donnée par le tribunal à Tappui de sa décision était la 
suivante : « La connaissance de cette contestation [nullité 
du mariage] échappe à la juridiction correctionnelle ; il 
s'agit d'une question d'état dont l'examen appartient aux 
juges compétents. » 

Que faut-il penser de cette doctrine ? 

On a dit parfois pour la défendre qu'en matière interna- 
tionale le juge répressif se trouvait dans des conditions 
différentes de celles où s*applique ordinairement la 
maxime : le juge de l'action est juge de l'exception. Il 
s'agit, dit-on, de questions autres que celles qu'il a l'habi- 
tude de juger, et notamment il est nécessaire pour lui d'in- 
terpréter des lois étrangères. 

Cet argument n'est pas décisif. Il tendrait à nier l'exis- 
tence même du droit international privé, dont Tobjet est 
la détermination de la loi naturellement compétente pour 
régir un rapport de droit donné, en quelque lieu que se 
pose ce rapport. 

Aussi pensons-nous qu'il n'y a pas de motifs pour faire 
échec, dans le cas particulier dont nous nous occupons, h 
la règle générale que le juge de l'action est le juge de Tex- 

1. 9 déc. 1879. Clunet, 1880, p. 189 et 1883, p. 380. 
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ception. On irait d'ailleurs ainsi contre le motif de célérité 
qui a fait admettre cette règle. 

La loi du 29 juillet 1881 sur la presse soulève une ques- 
tion qu'il n'est pas sans intérêt de résoudre. 

L'article 35 § 4 de cette loi porte que : lorsque le fait im*. 
puté est l'objet de poursuites commencées à la requête du 
ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, 
il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à 
la poursuite et au jugement du délit de diffamation. 

Quand le fait qui a motivé l'action en diffamation est 
poursuivi devant un tribunal de répression étranger, l'in- 
dividu poursuivi en France pourra-t-il se prévaloir de l'ar- 
ticle 35 § 4 ? 

La négative a été admise parla Cour de Cassation ', sous 
l'empire de l'article 372 C. p., parce que cet article, disait 
la Cour, suppose nécessairement, en ordonnant le sursis, 
que le jugement à rendre par la juridiction actuellement 
saisie pourra former une preuve légale des faits imputés, 
ce qui ne peut se produire quand le jugement doit être 
rendu par une cour étrangère. 

Sous l'empire de la loi de 1881 des auteurs ont prétendu 
que, dans l'hypothèse indiquée plus haut, le tribunal 
français serait obligé de surseoir. « Sans doute, dit 
M. Bard *, le jugement n'aura pas d'autorité en France, 
mais il pourra contenir des preuves et une justification qui, 
pour n'avoir pas l'authenticité légale attachée aux actes 
des juridictions françaises, n'en seraient pas moins suscep- 
tibles d'être admises sans aucune irrégularité. » 

Il est difficile de se ranger à cet avis. Pour admettre une 
exception au principe de l'indépendance des juridictions, 
il faudrait exciper d'un texte formel. 

1. 7 mars 1817. S. 1815-1818, 1, 294. 

2. Op. cib, 131. 
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Dans l'espèce l'article 33 ne prévoit pas que le tribunal 
saisi soit étranger. 

De plus il est certain qu'il ne saurait être question de 
laisser le point indéfiniment en sursis. Nous devons appli- 
quer les principes généraux et décider qu'il n'y a pas lieu 
à surseoir. 
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CHAPITRE DOUZIÈME 

DES EFFETS DE l'aNNEXION SUR LES JUGEMENTS RÉPRESSIFS 
ÉMANANT DES JURIDICTIONS DE l'ÉTAT ANNEXANT OU DE CELLES 

DE l'état Démembré. 



Les changements de souveraineté soulèvent un certain 
nombre de questions relatives à Tautorité et à l'exécution 
des condamnations prononcées par les juridictions de TÉ- 
tat démembré ou celles de l'État annexant*. Il n'existe 
pas de difficultés en ce qui concerne les jugements posté- 
rieurs à Tannexion : ces jugements sont, bien entendu, des 
jugements nationaux à l'égard de l'Etat annexant et des ju- 

r 

gements étrangers à l'égard de l'Etat démembré. Il ne peut 
se poser de question qu'en ce qui concerne les jugements 
rendus en matière répressive antérieurement à l'annexion. 
Souvent d'ailleurs des clauses spéciales du traité d'an- 
nexion auront pris soin de prévoir, pour les résoudre, les 
diverses hypothèses délicates de nature à se présenter. 

Mais si le traité n'a rien prévu, quels principes convient- 
il d'appliquer ? 

1. Cf. sur tous les points traités dans ce chapitre les pages 272 et suiv. de la 
très remarquable étude de M. J. Gabouat sur « Us annexions de tet^Htoires et 
Iturs principales conséquences » (thèse, Paris, 1881). 
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Le problème se présente sous un double aspect. Suppo- 
sons, pour fixer les idées, qu'il s'agisse d'une annexion 
au territoire français, comme par exemple il en a été en 
1860 pour la Savoie et le comté de Nice, annexion à pro- 
pos de laquelle sont intervenues la plupart des décisions 
de jurisprudence que nous aurons à citer. 

On peut se demander : 

l"* Si les jugements rendus par les tribunaux français 
antérieurement à Tannexion, seront susceptibles d'être 
exécutés sur le territoire des pays annexés ; 

2'' Si les jugements rendus par les tribunaux de VÊtat 
démembré et relatifs à un fait délictueux commis sur le ter- 
ritoire annexé, seront susceptibles d'être exécutés par 
l'Etat français. 

SECTION PREMIÈRE 

JUGEMENTS RÉPRESSIFS FRANÇAIS 

Un jugement est rendu en matière répressive par un 
tribunal français. Ce jugement n'est pas exécutoire hors 
de France. Postérieurement à ce jugement une annexion 
se produit. Le jugement dont il s'agit, deviendra-t-il exé- 
cutoire dans les pays annexés ? 

La solution affirmative ne peut pas faire de doute. La 
sentence criminelle devient applicable ipso jure à tout 
condamné qui se trouve dans les pays annexés. 

Il est facile de le prouver. Antérieurement à l'annexion 
il y avait un obstacle de fait à ce que le jugement criminel 
fût exécuté : cet obstacle disparaît par l'annexion. Rien 
ne s'oppose plus dès lors à ce que le jugement sorte son 
plein et entier effet et le condamné ne saurait, pour se sous- 
traire à l'exécution du jugement, arguer d'un droit acquis. 
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Merlin, ministre de la Justice, faisait, dans un rapport 
approuvé par le Directoire exécutif, application de ces 
principes aux individus qui, après avoir été bannis de 
France, s'étaient retirés dans des pays ultérieurement 
réunis au territoire de la République*. « Peuvent-ils rési- 
der en France, disait Merlin en un langage qui n'est pas 
dépourvu deTemphase de Tépoque, peuvent-ils résider en 
France, ceux qui en ont été bannis par des jugements en 
dernier ressort, dont aucun acte postérieur n'a détruit l'au- 
torité ! Non, certainement. Prétendrait-on qu'ils ont le 
droit de rester dans les pays qu'ils habitaient à l'époque 
de la réunion qui en a été faite au territoire français? 
Ce serait une absurdité : les jugements qui les ont bannis 
de France les ont nécessairement bannis de tout son ter- 
ritoire, tel qu'il serait pendant toute la durée de leur ban- 
nissement ; et cela' est si vrai, que, si ce territoire avait été 
rétréci par les chances de la guerre, rien ne les aurait 
empêchés de s'établir dans celles de ces anciennes parties 
qui nous seraient devenues étrangères. Gonçoit-on d'ail- 
leuVs qu'un homme pût être autorisé à demeurer dans un 
département, tandis qu'il ne pourrait pas mettre le pied 
dans les autres ; que le séjour d'un banni de France pût 
être légitime à Chambéry, tandis qu'il serait criminel à 
Grenoble et qu'enfin dans une République une et indivi- 
sible, ce qui est permis au delà d'une montagne ou d'un 
fleuve pût être un délit en deçà ? Non : si les anciens ban- 
nis de France pouvaient séjourner dans une partie de 
notre territoire actuel, aucune autorité ne pourrait les em- 
pêcher de se fixer dans telle autre partie qu'ils jugeraient à 
propos; et, comme il répugne à la raison autant qu'à la 
justice et à l'ordre public que des jugements rendus en 
dernier ressort contre des hommes convaincus de crimes, 

1. Arrêté du 7 ventôse an V. Duvergier, IX, 313. 
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demeurent sans exécution, il est impossible qu'aucun de 
ces individus continue de résider même dans les pays 
réunis à la République depuis leur bannissement. » 

Les mêmes principes ont été appliqués, avec raison, par 
le Conseil d'Etat dans un avis du 4 juin 1806, répondante la 
question de savoir si les habitants des départements réunis 
qui, avant leur réunion, avaient été condamnés à des 
amendes par des tribunaux français, étaient recevables à 
cxciper de leur ancienne qualité d'étrangers pour se sous- 
traire à Texécution pure et simple de ces condamnations. 
Le Conseil d'Etat a déclaré que « les jugements prononcés 
contre les étrangers et les condamnant à des amendes 
pouvaient être mis h exécution sur leurs propriétés situées 
en France et, le cas échéant, sur leurs personnes et que 
la réunion de leur territoire à l'empire, français ne pouvait 
pas leur donner, contre l'exécution des jugements pro- 
noncés contre eux, une exception dont ils ne jouissaient 
pas avant d'y être incorporés et qu'en conséquence l'ad- 
ministration de Tenregistrement pouvait procéder au re- 
couvrement des amendes prononcées par des tribunaux 
français contre des étrangers devenus français par la 
réunion de leur pays au territoire français * ». 

Les jugements rendus en France contre un étranger 
pour crime ou délit commis en France, pourront-ils être 
considérés constituant en état de récidive sur les terri- 
toires annexés l'individu qui y commettrait une nouvelle 
infraction ? 

La question a été tranchée par la Cour de Cassation 
dans le sens de l'affirmative le 3 avril 1875. La Cour su- 
prême cassait ainsi, sur pourvoi formé dans l'intérêt de 
la loi, par M. le procureur général Renouard, un arrêt de 

1. Duvergier, t. XV, p. 369. 
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la Cour de Chambéry du 23 janvier 487S ^ Voici quels 
étaient les faits de la cause : Le 19 octobre 1835 deux 
individus de nationalité Sarde avaient été condamnés par 
le tribunal de Laon à plus d'une année d'emprisonnement. 
Après l'annexion de la Savoie, ces mômes individus, 
devenus français comparaissaient devant les tribunaux 
français pour délit commis en Savoie. Y avait-il lieu 
de leur appliquer les peines de la récidive? Non, di- 
sait la Cour de Chambéry, abandonnant sur cette espèce 
la jurisprudence suivie antérieurement par elle. B. et T. 
sont en effet originaires de la Savoie ; ils appartenaient 
encore à la nationalité Sarde, quand ils ont été condamnés 
à Laon en 1855. A cette époque le tribunal de Laon était 
pour eux un tribunal étranger. La peine qui leur a été 
infligée ne les mettait pas en état de récidive à l'égard des 
délits qu'ils viendraient à commettre ultérieurement en 
Savoie. La réunion de la Savoie à la France, continue 
l'arrêt, n'a pu leur enlever le bénéfice de cette situation, 
car les traités et les lois qui ont opéré cette réunion n'ont 
pas d'effet rétroactif. Il est de principe, en matière civile 
que l'annexion n'a pas porté atteinte aux droits acquis 
des habitants de la Savoie et que, pour rendre exécutoires 
dans les deux départements formés par l'ancienne province 
de ce nom les jugements rendus en France avant 1860, il faut 
aujourd'hui, comme avant l'annexion, se pourvoir devant 
les tribunaux qui y sont établis, conformément au traité du 
24 mars 1760.L'arrêt ajoute que les mêmes principes, appli- 
cables en matière pénale, protègent B.et T. contre les pei- 
nes de la récidive pour les escroqueries qu'ils ont commises 
en 1872, 1873 et 1874 sur le territoire de l'ancienne Savoie. 

1. D. 75, 1 , 490 avec le très iDtéressaDt réquisitoire de M. le procureur gé- 
néral Renouard, auquel nous avons fait de fréquents emprunts pour la discus- 
sion de cette espèce. 

OlDIL. 11 
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On saisit aisément le vice de Targumentation des magis- 
trats de Chaml)éry : ils ont établi entre les jugements en 
matière civile et les jugements en matière pénale, une 
assimilation tout à fait inexacte. Sans doute en matière 
civile les jugements rendus en France contre des étran- 
gers ne deviennent pas de plein droit exécutoires contre 
eux dans leur pays, après la réunion de ce pays à la 
France et par le seul fait de l'annexion : après, comme 
avant lannexion, une procédure d'exequatur est néces- 
saire. Mais il est certain aussi que les jugements répres- 
sifs, qui, avant la réunion des deux pays, ne pouvaient, 
en aucun cas et par aucune formalité, être rendus exécu- 
toires d'un pays dans Fautre, échappent complètement à 
la règle relative aux jugements civils. La raison en est 
simple : en matière civile, la situation légale, existant au 
moment où un jugement est rendu, crée un droit au profit 
des parties et ce droit, une fois acquis, ne peut être remis 
rétroactivement en question par le changement survenu 
dans la souveraineté du pays. Il en est autrement en ma- 
tière pénale, dit très bien le réquisitoire, formulant les 
principes avec beaucoup de vigueur. L'impunité du con- 
damné, l'inexécution du jugement rendu contre lui, résul- 
tant de sa fuite à l'étranger, ne lui créent pas de droit ; s'il 
échappe à la peine, c'est parce qu'aucun État n'autorise 
l'exécution des jugements criminels rendus par les tribu- 
naux d'une autre nation ; règle de droit public qui apporte 
un obstacle de fait à Texécution du jugement correction- 
nel rendu en France, mais ne confère pas un droit per- 
sonnel, une sorte de droit d'asile inviolable au malfai- 
teur qui en profite. Cet obstacle de fait cesse lorsque 
les deux souverainetés se confondent par la réunion des 
deux territoires sous la même domination. Il ne saurait 
plus être question, dès lors, de Tindépendance récipro- 
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que des États et du respect dû à chaque souveraineté. 

Aussi convient-il de faire produire effet, au point de 
vue de l'application des peines frappant la récidive, au 
jugement français rendu antérieurement à Tannexion. 

Enfin une considération de fait qui n*est pas-sans valeur, 
appuie les raisonnements juridiques : on ne comprendrait 
pas qu'un individu « puisse être en état de récidive légale 
dans quatre-vingt-quatre départements et ne pas être ré- 
cidiviste dans les deux autres ». Dans les pays annexés en 
effet et dans ceux-là seulement, un individu commettrait 
impunément des délits sans avoir à redouter les peines de 
la récidive, si Ton n'admettait pas la doctrine si juste- 
ment soutenue par la Cour de Cassation. 



SECTION II 

JUGEMENTS RÉPRESSIFS ÉMANANT DES TRIBUNAUX DE L^ÉTAT 

DÉMEMBRÉ 

Des jugements répressifs ont été rendus par les tribu- 
naux des pays annexés, antérieurement à Tannexion. Quel 
doit être leur sort après Tannexion ? 

L'exécution de ces jugements ne saurait appartenir à 
rÉtat, au nom duquel ils ont été rendus. Son territoire a 
été modifié et son autorité expire aux limites de son ter- 
ritoire. C'est donc par l'État annexant seulement que 
l'exécution de ces jugements pourra être poursuivie. 

Quel est le fondement du droit de l'État annexant? On 
a coutume de donner des explications déduites de cette 
idée que : « L'État démembré tranfère à l'État annexant 
tous ses droits de souveraineté *. » Et Ton dit : « 11 s'opère, 
par suite de l'annexion, une transmission de souveraineté. 

1. Selosse, De l'annexion au territoire français, chap. IV, p. 261. 
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L'État annexant succède h l'État démembré, il acquiert 
par conséquent tous les droits qui compétaient à ce der- 
nier, soit au point de vue de la poursuite des infractions, 
soit au point de vue de Texécution des arrêts criminels. » 
Ce n'est pas le lieu de critiquer cette idée de « succes- 
sion des États » : nous la croyons, pour notre part, inexacte 
et dangereuse ^ Elle est, dans l'hypothèse que nous exa- 
minons en ce moment, inutile. L'État annexant a le devoir 
et, à plus forte raison, le droit de faire régner l'ordre sur 
le territoire annexé : or n'est-il pas au premier chef con- 
traire à Tordre qu'un criminel demeure impuni ? Il n'est 
donc pas besoin d'invoquer une prétendue transmission 
de droits qui lui aurait été faite par TÉtat démembré. Ces 
droits, rÉtat annexé les possède au premier degré, si Ton 
peut ainsi dire : il les puise dans sa propre mission. Le 
concept de « succession » doit être laissé de côté. 

L'exécution des jugements criminels émanant des tri- 
bunaux des pays annexés, antérieurement à l'annexion, 
appartient aux tribunaux de TÉtat annexant. Mais à 
quelles conditions pourra-t-elle être obtenue ? 

Il est certain tout d'abord que l'Etat annexant substi- 
tuera la formule exécutoire conçue à son nom, à celle qui 
est conçue au nom de l'Etat démembré. Mais les tribu- 
naux accepteront-ils résolument l'autorité de ces condam- 
nations, sans exercer sur elles un droit de contrôle ou 
bien au contraire s'attribueront-ils un droit de revision? 
Il faut leur reconnaître sans conteste ce droit de revi- 
sion. Tandis qu'une pareille solution serait impossible à 
admettre en matière de jugements civils, parce qu'alors 
on se heurterait à des droits acquis à des particuliers, elle 
s'impose en droit pénal : l'État annexant n'est lié aucune- 

1. Nous nous sommes efforcé de le démontrer dans une étude sur les Effetn 
de Vannexion sur les Concessions (Thèse, Paris, 1904). 
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ment par les décisions de TÉtat annexé, il a le droit et le 
devoir de ne punir qu'autant qu'il estime devoir le faire 
lui-même et de la manière dont il estime devoir le faire, 
d'après sa propre législation. 11 est bien entendu d'ail- 
leurs qu'en aucun cas ce droit de revision ne pourra 
nuire au condamné ni rendre sa position plus mauvaise. 

Nous savons par nos développements antérieurs que 
pour déterminer le point de savoir si un jugement est 
rendu ou non en matière civile, il faut avoir égard bien 
plus à la nature de la question soumise au juge qu'au 
caractère de la juridiction saisie. Dès lors nous admet- 
trons que les jugements répressifs statuant sur la répara- 
tion du dommage causé par le délit sont des jugements 
civils et comme tels, échappent à la revision au fond dont 
les mesures répressives peuvent être l'objet. 

La question s'est posée de savoir si les amendes pro- 
noncées au profit de l'Etat étranger doivent être assimi- 
lées aux condamnations civiles. Nous estimons pour notre 
part que les amendes constituent de véritables peines : 
elles pourraient donc être supprimées ou réduites par l'Etat 
annexant * . 

Un jugement rendu par les tribunaux des pays annexés 
peut-il produire effet dans le pays annexant et notamment 
constituer en état de récidive la personne qui, après cette 
première condamnation, aurait à répondre devant la jus- 
tice de l'État annexant d'une infraction postérieure à l'an- 
nexion ? 

1. En ce sens, M. Cabouat, p. 277 et M. Peiron, p. 12*2 qai, sur ce point 
comme snr les autres, reproduit les solutions de M. Cabouat. 

M. Selosse, p. 271 est d'un avis contraire. « Tout ce qui dans le jugement 
peut être considéré comme constituant un droit acquis pour un tiers quel- 
conque, ne sera pas modifié par le tribunal français chargé de délivrer la 
formule exécutoire; ce tribunal sera même obligé d'ordonné Texécution 
de cette partie du jugement. Tels sont les amendes prononcées au profit de 
rÉtat et les dommages-intérêts accordés à la partie civile. » 
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La question est difficile et controversée. Il semble qu'en 
faveur de Taffirmative on fasse surtout intervenir l'idée 
d'une transmission de souveraineté s'opérant entre les 
deux États. Celte idée ne nous satisfait pas. « II est bien 
vrai, dit M. Cabouat*, que les représentants de la souve- 
raineté française ne doivent pas s'incliner devant une ju- 
ridiction étrangère ; mais ce principe, incontestable lors- 
qu'il s'agit d'États indépendants et coexistants, doit être 
abandonné lorsqu'un Etat succède à un autre dans l'exer- 
cice de la souveraineté. La vérité est que l'Etat annexant 
doit reconnaître la validité des actes de son prédécesseur 
et s'il a le devoir d'exécuter sous certaines conditions les 
condamnations criminelles, a fortiori^ doit-il leur faire 
produire toutes leurs conséquences juridiques. » 

Le 30 avril 1885 la chambre civile de la Cour de Cas- 
sation a jugé en ce sens que « s'il est de règle que les con- 
damnations pénales prononcées par les tribunaux étran- 
gers sont sans application en France, ce principe reçoit 
exception au cas où le pays dans lequel la sentence a été 
rendue vient à être annexé au territoire de la France et 
qu'une condamnation de cette nature pour vol entraîne 
alors la déchéance des droits électoraux ». 

On peut citer également une décision du tribunal des 
échevins de Sarrebourg *. Il a considéré que des déchéan- 
ces pouvaient résulter en Alsace-Lorraine après l'annexion 
de jugements prononcés par les juridictions françaises, 
avant que l' Alsace-Lorraine ne devînt terre d'Empire. 

Un individu poursuivi pour délit de chasse sur la dé- 
nonciation d'un sieur C, s'opposait à ce que ce dernier fût 

1 Op. cit., p. 290. 

2. J. D, I. P.f 1887, p. 603. «... Attendu, disait la Cour, <iue les deux sou- 
verainetés se confondant alors, le tribunal qui a statué est censé, par la flction 
de la loi, avoir toujours été français, et que sa décision doit produire, dès 
lors, tous les effets qui s'y rattachent d'après la loi française; ... » 
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entendu comme témoin assermenté, parce que le sieur C. 
condamné jadis à mort pour désertion à Tennemi, d'abord 
par contumace par le conseil de guerre de Phalsbourg, 
puis contradictoirement par celui de Paris, après la con- 
clusion de la paix, se trouvait à raison de cette condam- 
nation sous le coup de Tinterdiction des droits civiques. 
Le tribunal des échevins a fait droit à cette demande *. 

Par application de ces mêmes principes le tribunal de 
FEmpire d'Allemagne pour les affaires criminelles a jugé 
qu'il convenait d'assimiler aux jugements des tribunaux 
allemands, en ce qui concerne l'application des règles sur 
la récidive, les sentences émanant delà juridiction de l'un 
des États dont la réunion a constitué l'Empire d'Alle- 
magne '. 

C'est une solution analogue que l'on a coutume d'a- 
dopter en France au point de vue spécial de la récidive. 

Nous préférons l'opinion contraire. En sa faveur on 
peut observer qu'il est inutile d'appliquer les peines de la 
récidive à un individu qui n'a jamais été puni d'une 
peine édictée par la loi française : comment pourrait-on 
dire que l'inefficacité de cette dernière — fondement ra- 
tionnel des peines frappant la récidive — se trouve dé- 
montrée? Les arguments surtout, mis en avant par la 
Cour d'Aix devant laquelle la question s'est posée', nous 

1. T. des échevin» de Sarrebourg, 1" avril 1880. /. />. /. P., 1880, p. 504. 

2. Tribunal de l'Empire, 3« Ch. criminelle, 12 juin 1890. Annales du Trih. 
de VEmp., t. XXI, n» 9. J. D. I. P., 1892, p. 1192. Cf. J. D. /. P., 1891, p. 981. 

3. 14 arril 1875. D. 1876, 2, 108. — Voici le texte intégral de cet arrêt : 
c( La Cour; — Attendu que les premiers juges ont mal à propos déclaré X. en 
état de récidive légale à raison d'une condamnation précédente prononcée 
par un tribunal étranger, les jugements étrangers n'ayant pas de force en 
France : telle est Topinion soutenne par divers jurisconsultes ; que si cette 
opinion a soulevé quelques controverses, il parait conforme à la saine philo- 
sophie de se rattacher à la négative, solution favorable au prévenu qui doit 
être préférée dans les questions douteuses ; — Attendu que, pour établir la 
récidive légale, les limites du territoire étant les limites de la souveraineté, on 
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semblent de nature à faire prévaloir la solution négative. 
L'article 56 du C. p. ne s'applique que si la première con- 
damnation émane d'un tribunal français : il n'en est pas 
ainsi, lorsque le jugement émanait des tribunaux d'un 
pays, dont la portion de territoire, théâtre de l'infraction, 
est devenue ultérieurement, par annexion, partie inté- 
grante du territoire français. 

ne peut, sans violer les principes da droit public, donner en France un efTet 
légal aux condamnations prononcées par les tribunaux étrangers, ni les faire 
servir de base à Tapplication des peines de la récidive ; — Attendu que le 
fait de la réunion & la France du pays étranger où la condamnation a été 
prononcée, postérieur à ce jugement, ne saurait avoir d'effet rétroactif ni 
modifier cette situation, et que le jugement antérieur à la réunion conservera 
tovgours le caractère de jugement rendu par un tribunal étranger, qui ne sau- 
rait avoir d'effet direct en France pour constituer Tinculpé en état de réci- 
dive légale ; — Attendu qu'il suit de cette appréciation que X. condamné par 
les tribunaux de Nice antérieurement à Tannexion et n'ayant commis en 
France, depuis l'annexion, aucun délit, n*est pas en étal de récidive légale ; 
— Attendu que les termes de l'article 56 G. pén. supposent virtuellement 
que la condamnation émane d'un tribunal français ; 

» Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu de considérer X. comme en état de ré- 
cidive légale. » 

Cet arrêt fortement motivé, nous semble consacrer la véritable solution. 
Contra Selosse, op. cit., p. 278. Cf. Cass. 13 nov. 1812. S. 1812, 1, 224. — 
Cass. 20 juin 1812. S. 1812, 1, 129. 



CONCLUSION 



Il est temps de rassembler en quelques lignes les ré- 
sultats de notre étude et de dégager les conclusions qu'elle 
comporte. 

Le principe de Tindépendance des souverainetés a cette 
conséquence que les sentences pénales n'ont force exécu- 
toire que dans le pays où elles ont été rendues ; mais elles 
peuvent produire à l'étranger des effets que nous nous 
sommes efforcé de déterminer. 

La justice exige qu'un jugement pénal étranger fasse 
obstacle à l'exercice de poursuites contre un individu à 
l'occasion du même fait dans un autre pays, à la condi- 
tion toutefois que le premier jugement ait été légalement 
rendu et qu'il soit définitif et qu'en cas de condamnation, 
la peine ait été subie ou éteinte par la prescription, la 
grâce ou l'amnistie. Il conviendra d'ailleurs, avons-nous 
fait remarquer, de n'accorder une pleine autorité au ju- 
gement étranger à ce point de vue négatif, que lorsque il 
émanera d'une juridiction dont la compétence l'emporte 
rationnellement sur celle du pays où il est question de 
renouveler les poursuites. Mais il est de toute nécessité, 
en tout cas, de tenir compte de la peine déjà subie à l'é- 
tranger. 
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Cette matière de l'effet négatif des sentences pénales 
étrangères, est la seule qui se trouve résolue d'une façon 
satisfaisante dans l'ensemble des législations. 

En ce qui concerne l'efTet des sentences pénales étran- 
gères sur l'état et la capacité des personnes, nous avons 
constaté de regrettables lacunes dans les dispositions de 
nos codes et de ceux de la plupart des états : une ten- 
dance heureuse se fait jour néanmoins. 

Il serait d'une incontestable utilité que dans tous les 
pays, le ministère public eût le pouvoir d'intenter une 
action en déchéance à raison de condamnations antérieu- 
res subies à l'étranger. 

Il conviendrait enfin de tenir compte de ces condamna- 
tions antérieures dans la répression des délits : et à ce point 
de vue, l'action en déchéance permettrait d'écarter toutes 
les objections tirées de cette idée qu'on ne saurait accorder 
un effet aux jugements répressifs étrangers, sans violer le 
principe de l'indépendance des souverainetés. 

Au point de vue civil, l'application des principes géné- 
raux conduit à des résultats satisfaisants, en ce sens que la 
possibilité pour la victime du délit d'obtenir réparation, au 
moyen de l'exequatur du jugement rendu en sa faveur à 
l'étranger, se concilie avec le respect de la souveraineté de 
l'autre Etat, manifestée par la revision au fond de la sen- 
tence étrangère. 

Il serait bon que des conventions internationales inter- 
vinssent en matière de justice répressive entre les Etats. 

Tout d'abord on doit souhaiter le développement des 
conventions d'échange de bulletins de condamnation des 
nationaux à l'étranger, développement qui aboutirait à la 
création d'un vaste casier judiciaire international, très utile 
en fait, — et sans môme que les condamnations intervenues 
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à Tétranger influent légalement sur la répression de délits 
ultérieurs, — à raison de la faculté qu'ont les juges de se 
mouvoir dans Tapplication de la peine entre un maximum 
et un minimum. 

Ensuite, il serait intéressant de préciser par des con- 
ventions internationales les effets des jugements criminels 
étrangers * . 

Il faudrait résoudre notamment les questions suivantes : 
celles de savoir si la privation de certains droits prononcée 
par jugement étranger doit avoir effet également dans 
l'autre pays et si un individu jugé à l'étranger pour cer- 
tains délits doit être, le cas échéant, considéré comme en 
état de récidive dans l'autre pays, etc., etc. 

Ce mode de procéder par conventions internationales 
n'est pas le seul concevable, on peut très bien supposer 
que l'on détermine par disposition législative les effets à 
attribuer aux sentences répressives étrangères. Mais le 
mode de la convention est incontestablement supérieur à 
l'action par voie de disposition législative. Il est indénia- 
ble, en cette matière des jugements pénaux comme dans 
celle de l'exécution et de la reconnaissance des effets des 
jugements étrangers en matière civile, qu'un État ne peut, 
et, je vais plus loin, ne doit pas donner une solution uni- 
forme pour tous les jugements émanant des tribunaux 
d'Etats divers ni les considérer tous avec une égale bien- 
veillance. La raison en est très simple : c'est que tous 
ces jugements ne méritent pas la môme confiance. On con- 
naît le mot attribué, à tort ou à raison, à M. le président 
Bonjean, lors des pourparlers relatifs sous le second 
Empire à la conclusion d'une convention avec l'Espagne, 

1. Voir sur cette matière les pénétrantes observations do M. le proresseur 
Lammaach dans le troisième vol. du Manuel, de HoltzendorfT, § 131, p. 567 
sqq., et aussi p. 345 sqq. 
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stipulant Texécutioii réciproque des jugements des deux 
pays sans revision au fond : « ce serait, aurait dit ce magis- 
trat, donner de la bonne monnaie, pour en recevoir de la 
fausse. » Que le mot ait été ou non prononcé, peu im- 
porte : ce que nous voulons affirmer, c'est qu'en statuant 
par voie de disposition législative et générale on court 
nécessairement le risque de recevoir de la « fausse mon- 
naie ». Il n*en va pas de même lorsqu'on statue par voie de 
traité. On ne traitera qu'avec les États dans l'organisation 
judiciaire desquels on aura pleine confiance *. 

Le mode du traité, permettant de distinguer entre les 
États, est donc bien préférable h la proclamation unilatérale 
de règles législatives. Il a non seulement l'avantage de 
donner la possibilité de proportionner les concessions aux 
concessions et celui d'adapter exactement les accords aux 
conditions de la justice dans les deux pays, mais celui encore 
de permettre de pénétrer dans les plus petits détails et de 
régler les points particuliers avec tant d'exactitude qu'il ne 
reste pour ainsi dire plus de place à l'interprétation, c'est-à- 
dire, bien souvent, à l'arbitraire du juge. 

Ces traités pourront être d'ailleurs le prélude d'unions 
internationales entre un grand nombre d'États de civilisa- 
tion analogue et dont l'organisation judiciaire présente 
chez tous les mêmes garanties. La conférence de Paris 
pour la répression de la traite des Blanches semble, au 

1. Les accords pour radministration internationale de la justice reposent sur 
une confiance réciproque entre les États contractants. Aussi doivent-ils ration- 
nellement exclure les clauses d'accession d*Ëtats tiers. Comme le remarque 
très bien le prof. Lammasch {Handbuch de HoItzendorlT, p. 353, note 5) c'est, 
dans un ordre d'idées voisin et tout à fait analogue, une très grave défectuosité 
que contient le traité conclu entre le Pérou et ritalic en stipulant dans son 
article 20 : 

« Se una dellc P. G. accordasse neir avveniread un altro stalo qualche par- 
ticolare favore o concessione in materia di commercio, navigazione o di qua- 
lunque altro oggetto contemplato nella présente convenzione, questo s'inten- 
derà ipso facto et di pieno diritto concesso air altra parte. » 
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point de vue des idées et des tendances générales, inau- 
gurer une ère nouvelle dans le droit international pénal. 

Peut-être verrons-nous, dans un avenir encore lointain, 
s'atténuer peu à peu et s'évanouir enfin les susceptibilités, 
que montrent aujourd'hui, en matière de sentences crimi- 
nelles, les États, gardiens jaloux du principe appliqué à la 
lettre de l'indépendance des souverainetés. Mais il con- 
viendra, croyons-nous, de n'accorder autorité aux juge- 
ments criminels étrangers qu'avec beaucoup de prudence. 
Certainement, en ces questions, la défiance systématique 
qui à l'heure actuelle préside aux relations des nations 
entre elles, est moins dangereuse que ne pourrait Fêtre 
une confiance exagérée et irréfléchie. 

Vu, le doyen y Vu, le président de la thèse, 

Glasson. L. Renault. 

Vu et permis d'imprimer : 

Le vice-rectexir de l'Académie de Paris, 

L. LiARD. 
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